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Assemblée générale Documents officiels
Quarante-neuvième session

87e séance plénière
Mercredi 14 décembre 1994, à 10 heures
New York

Président: M. Essy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Côte d’Ivoire)

La séance est ouverte à 10 h 30.

Point 154 de l’ordre du jour

Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90 :
projet de résolution (A/49/L.44)

Le Président : Les représentants se souviendront que
par sa décision 48/504, du 19 septembre 1994, l’Assemblée
générale a décidé d’inscrire la question intitulée «Nouvel
ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique dans les années 90» à l’ordre du jour de sa qua-
rante-neuvième session, afin que les consultations envisa-
gées dans la résolution 48/214, du 23 décembre 1993,
puissent se tenir au moment approprié au cours de la qua-
rante-neuvième session. Par cette résolution, l’Assemblée
avait décidé d’organiser des consultations approfondies sur
l’ensemble des problèmes liés à la diversification des
économies africaines.

Je donne la parole au représentant de la Tunisie, qui va
faire une déclaration au cours de laquelle il présentera le
projet de résolution A/49/L.44.

M. Abdellah (Tunisie) : Intervenant aujourd’hui au
titre du point de l’ordre du jour intitulé «Nouvel ordre du
jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique
dans les années 90», la délégation de la Tunisie, parlant au

nom de la présidence en exercice de l’Organisation de
l’unité africaine, souhaiterait faire part des commentaires
que l’examen de ce point lui inspire.

À ce propos, il me plaît tout d’abord de saluer l’intérêt
manifesté par la communauté internationale au dévelop-
pement et à la croissance de l’Afrique. Ainsi, le nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le redressement
économique et le développement de l’Afrique dans les
années 90 est-il venu en son temps concrétiser l’attachement
des Nations Unies à l’émancipation économique du conti-
nent.

Ce programme constitue un engagement renouvelé des
Nations Unies pour appuyer les efforts africains de déve-
loppement. Il est, pour l’ensemble des États d’Afrique, un
acte de foi et un signe d’espoir qui vient, malgré les aléas
de la conjoncture internationale et les difficultés du mo-
ment, conforter leur lutte pour le développement. Cet appui
est d’autant plus appréciable que la crise économique et
sociale vécue par l’Afrique dans les années 80 et qui s’est
poursuivie tout au long de la décennie écoulée n’a pas
encore pris fin à l’heure actuelle dans de vastes régions du
continent.

Conjuguée à des phénomènes de sécheresse prolongée,
cette situation ne pouvait que déboucher sur des soubresauts
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d’ordre social qui ont mis à mal la stabilité précaire de pays
dans bien des cas extrêmement fragilisés. Et c’est dans ce
contexte hostile que les pays africains ont dû adopter des
politiques visant à renverser la tendance négative et à mettre
de l’ordre dans leurs économies dévastées.

Dans ce but, des programmes de stabilisation et d’ajus-
tement structurel, parrainés par le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) et la Banque mondiale, ont été mis sur pied
par la quasi-totalité de nos pays. Les programmes de ré-
forme et d’ajustement structurel, dans lesquels se sont
engagés les pays d’Afrique, tardent cependant dans bien des
cas à déboucher sur les résultats escomptés.

Ainsi, selon les données figurant dans le rapport du
Secrétaire général, l’Afrique connaît depuis 1980 une
stagnation continue s’accompagnant dans certains cas d’un
déclin. Certains pays du continent appartenant au début de
la décennie à la catégorie des pays à revenu intermédiaire
se retrouvent aujourd’hui dans le groupe des pays les moins
avancés.

Le même constat pourrait être fait en ce qui concerne
le commerce extérieur du continent. La part des exporta-
tions mondiales revenant à l’Afrique a régulièrement baissé,
passant de 4 % dans les années 70 à 1,4 % en 1990. Les
pays africains ont perdu à l’exportation des parts du marché
international au profit d’autres régions, même sur les mar-
chés des produits primaires pour lesquels le continent avait
joui d’un avantage comparatif pendant des décennies. Le
renchérissement des importations et la baisse des recettes
d’exportation ont été des obstacles de taille empêchant la
plupart des pays d’Afrique d’équilibrer leur balance des
paiements.

Dans le même temps, les apports au titre de l’aide
publique au développement ont baissé en valeur réelle
depuis 1990. L’Afrique a été également ignorée par la
vague récente d’investissements privés, qui a atteint des
pays en développement.

Conscients que la coopération et l’intégration économi-
ques constituent le moyen le plus fiable pour parvenir à une
croissance économique équilibrée, à même d’assurer le
développement durable de l’Afrique, nos pays s’y sont
employés au cours de cette décennie, tant au niveau sous-
régional qu’à l’échelle du continent dans son ensemble.

Événements marquants qui peuvent avoir des répercus-
sions positives sur les perspectives de développement d’une
manière générale et, par là même, dans le domaine de
l’industrialisation, du développement des services et de

l’accroissement des échanges, les regroupements régionaux
couvrent aujourd’hui l’ensemble des sous-régions du conti-
nent. En effet, la place de plus en plus grande faite à
l’intégration régionale est attestée par la signature — à
Abuja, au Nigéria, le 3 juin 1991 — du traité instituant la
Communauté économique africaine. L’élargissement de la
zone d’échanges préférentiels pour les États de l’Afrique de
l’Est et de l’Afrique australe, l’édification de la commu-
nauté de développement de l’Afrique australe, et la consoli-
dation de l’Union du Maghreb arabe, devraient contribuer
à cette évolution au niveau sous-régional. En Afrique
australe plus précisément, l’intégration de la République
d’Afrique du Sud en tant qu’important partenaire de la
communauté internationale présente tout un potentiel, de
nouvelles ressources et des perspectives prometteuses pour
la croissance de la région et son décollage économique et
son bien-être social.

La détermination de l’Afrique à aller de l’avant et à
mobiliser ses forces dans l’oeuvre de développement inté-
gral a été récemment réaffirmée par les chefs d’État d’Afri-
que lors de leur trentième session qui s’est tenue en juin
1994 à Tunis.

Intervenant à la clôture de cette rencontre, M. Zine El
Abidine Ben Ali, Président de la République tunisienne,
Président en exercice de l’OUA, a déclaré :

«Il est devenu évident, aujourd’hui, à la faveur
des mutations profondes qui se produisent dans le
monde contemporain que la polarisation de nos efforts
sur l’oeuvre de développement constitue la seule voie
à travers laquelle nous puissions nous préparer à
affronter les défis du siècle à venir.»

Ainsi, le trentième sommet a-t-il porté une attention
particulière aux problèmes du développement du continent.
Un fait significatif lors de cette réunion est l’intérêt una-
nime que les chefs d’État africains ont manifesté à l’égard
de la concrétisation des Accords d’Abuja, accords portant
création de la Communauté économique africaine. Toujours
dans ce cadre, les responsables africains ont souligné la
nécessité d’entreprendre une action collective coordonnée en
vue d’adapter les économies de leurs pays respectifs aux
exigences du nouveau marché mondial auquel donnera
naissance l’Organisation mondiale du commerce.

Appelant à l’exploitation rationnelle, judicieuse et
clairvoyante de l’immense potentiel humain et matériel de
l’Afrique, le sommet de Tunis a invité la communauté
internationale à traiter avec l’Afrique dans le cadre du
partenariat.
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Cependant, force nous est de constater que le partena-
riat auquel l’Afrique aspire tarde à se concrétiser. En effet,
les investissements étrangers directs en Afrique sont très
faibles et n’augmentent pas, les flux ne représentant qu’en-
viron 2 milliards de dollars pour l’ensemble de l’Afrique en
1992, soit moins de 2 % de l’ensemble des investissements
étrangers directs dans les pays en développement. Pour les
investissements étrangers, le principal intérêt de l’Afrique
demeure ses ressources naturelles.

Aussi, l’Afrique est-elle l’unique région du monde où
le développement de l’investissement public dépasse l’inves-
tissement privé. Pour renverser cette tendance, de nombreux
pays africains ont engagé un processus de libéralisation
accélérée en espérant par là même améliorer l’efficacité des
entreprises.

La dépendance à l’égard des matières premières, la
faiblesse du revenu par habitant et la fragilité, voire l’ab-
sence de liaisons interindustrielles, ont été cependant autant
d’éléments négatifs freinant le développement et la crois-
sance en Afrique.

C’est dire l’ampleur du problème et la complexité des
obstacles que doit surmonter le continent pour bâtir les
soubassements de son infrastructure, le développement
socio-économique étant manifestement un processus intégré
et la résultante de vastes opérations menées de front dans
les secteurs multiples englobant l’industrie, l’agriculture, la
formation et les services de base.

Le développement et la promotion des industries de
base, essentielles pour le développement durable de la
région, la promotion des petites industries, pour créer des
emplois dans les pays membres, ainsi que la promotion des
industries des biens de production ont été également au
centre des actions menées par les États d’Afrique, appuyées
en cela par la communauté internationale et les organisa-
tions du système des Nations Unies.

On doit cependant reconnaître que l’action menée
actuellement aussi bien par le système des Nations Unies
que par la communauté internationale en général est loin de
correspondre aux problèmes auxquels l’Afrique doit faire
face. Surmonter la crise que connaît l’Afrique exige que
l’on se montre beaucoup plus résolu et que l’on consacre
beaucoup plus de ressources tant au niveau national qu’au
niveau international.

Aussi, voudrions-nous exprimer notre inquiétude face
à la baisse de l’aide publique au développement. Nous
estimons que des mesures urgentes devraient être prises en

vue d’accroître les courants de capitaux destinés aux pays
d’Afrique. Ces mesures devraient s’accompagner d’un
allégement du fardeau que représente la dette extérieure
pour les pays africains. Une plus grande mobilisation des
ressources devrait permettre aux pays d’Afrique de passer
ainsi du stade de l’ajustement à celui du développement.

Les pays d’Afrique doivent pouvoir également compter
sur une assistance internationale pour tirer pleinement profit
des possibilités ouvertes par le cycle d’Uruguay de négocia-
tions commerciales et réduire autant que possible les effets
négatifs qui peuvent en résulter à court terme.

Enfin, il est du devoir de la communauté internationale
de soutenir les efforts déployés par l’Afrique pour diversi-
fier son économie et permettre ainsi à ses peuples de ne
plus être tributaires de l’exportation d’un ou de deux pro-
duits de base dont les prix fluctuent au gré du marché.

À cet égard, j’aimerai me référer à la déclaration des
Ministres africains des affaires étrangères en date du 29
septembre 1994 :

«Nous invitons les parties à la négociation du
projet de résolution portant création du Fonds de
diversification des produits de base africains à faire
preuve de souplesse afin que soit adoptée la résolution
au cours de cette quarante-neuvième session de l’As-
semblée générale.» (A/49/479, par. 4)

La nécessité de la diversification du secteur des pro-
duits de base africains a été réaffirmée dans tous les rap-
ports du Secrétaire général traitant de la question. Tributaire
d’un petit nombre de produits de base pour ses recettes,
l’Afrique se doit de diversifier sa production et ses exporta-
tions afin de permettre à l’économie des États d’Afrique de
subir sans grand dommage l’impact des fluctuations des
produits exportés et des termes de l’échange.

C’est dans ce contexte qu’il convient d’examiner la
proposition du Secrétaire général pour la création d’un
fonds de diversification pour les produits de base africains,
y compris dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche.
Ce fonds appelé à favoriser une diversification tant horizon-
tale que verticale pourrait être géré par l’institution africaine
la plus appropriée, à savoir la Banque africaine de dévelop-
pement (BAfD).

Dans cette optique, nous apprécions l’intérêt manifesté
par nos partenaires développés pour le bien-être et la pros-
périté du continent. Comptant sur la solidarité internationale
pour que l’Afrique retrouve le chemin de la croissance,
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nous lançons un appel à la communauté internationale pour
que l’intérêt et le soutien déclarés aux efforts de développe-
ment de l’Afrique se matérialisent par la contribution à la
mise sur pied du fonds de diversification afin de permettre
dans les mois à venir son entrée en activité.

Le projet de résolution présenté à ce sujet, figurant
dans le document A/49/L.44, va dans ce sens et invite les
États participant à la reconstitution du fonds africain de
développement au sein de la Banque africaine de développe-
ment, à créer un guichet au sein du Fonds d’assistance
technique avec des ressources nouvelles et additionnelles
d’un montant de 50 à 75 millions de dollars des États-Unis.
pour une période de deux à trois ans, de financer la phase
préparatoire des projets et programmes de diversification
des produits de base africains.

Ce projet de résolution fait actuellement l’objet d’in-
tenses consultations officieuses entre toutes les parties
intéressées. Nous exprimons notre souhait que nos partenai-
res développés fassent preuve de toute la compréhension et
la flexibilité requises pour faire avancer les négociations sur
ce texte, afin de permettre son adoption dans les prochains
jours et avant la suspension des travaux de l’Assemblée.

M. Lamamra (Algérie) : Mon intervention, au nom du
Groupe des 77 et de la Chine, sur ce point important de
l’ordre du jour se veut l’expression de la solidarité la plus
large de notre groupe à l’égard des pays africains qui
constituent une part essentielle de sa composante. Au-delà
de ce devoir naturel et de cette exigence de solidarité
auxquels je sacrifie aujourd’hui au nom des délégations des
pays en développement, ma contribution à ce débat s’inscrit
dans le contexte particulier des engagements que la commu-
nauté internationale a contractés envers le continent africain,
continent qui continue malheureusement de rester en marge
du progrès.

De fait, l’inscription de la question du redressement
économique et du développement de l’Afrique parmi les
cinq priorités consacrées par le plan à moyen terme de notre
organisation et l’adoption du nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique sont
intervenues au lendemain d’une décennie, celle des années
80, qui est considérée à juste titre comme une décennie
perdue pour le développement et pour le continent africain
en particulier. Ce constat d’échec n’a été que davantage
illustré par le bilan négatif de la mise en oeuvre du précé-
dent Programme d’action des Nations Unies pour la relance
économique et le développement de l’Afrique
(PANUREDA). Le nouvel Ordre du jour des Nations Unies
pour le développement de l’Afrique (UN-NADAF) s’est,

dès lors, voulu l’amorce d’un nouveau départ de la coopé-
ration internationale en faveur du développement de l’Afri-
que, en précisant cette fois-ci, de manière claire et réaliste,
les responsabilités et les engagements respectifs des pays
africains eux-mêmes et ceux de la communauté internatio-
nale, dans le cadre d’un partenariat mondial ayant pour but
essentiel la relance de la croissance économique et du
développement de l’Afrique en vue de sa pleine intégration
dans l’économie mondiale.

Parmi les objectifs prioritaires du nouvel Ordre du jour
figure la transformation des économies africaines à travers
leur intégration et leur diversification au double plan natio-
nal et régional afin, à la fois, de les consolider et de dimi-
nuer leur vulnérabilité face aux chocs extérieurs consécutifs
à la globalisation de plus en plus grande des relations
économiques internationales. Dans cette perspective, la
réalisation des conditions d’un processus de développement
autocentré et autonome de l’Afrique a été soulignée de
manière particulière. Un taux de croissance de 6 % par an
jusqu’à l’an 2000, bien qu’exprimé en termes indicatifs, a
été considéré comme l’une des conditions de nature à
permettre au continent africain de connaître une croissance
soutenue et durable ainsi qu’un développement équitable et
de pouvoir également lutter efficacement contre la pauvreté.

Dans sa cohérence, le nouvel Ordre du jour des Na-
tions Unies pour le développement de l’Afrique a défini
clairement les responsabilités des pays africains et celles de
la communauté internationale. Les premiers, les pays afri-
cains, ont été exhortés au plan économique à assainir leurs
économies par une meilleure gestion et une réforme structu-
relle de leur appareil productif, à promouvoir la coopération
et l’intégration économique régionale et sous-régionale. Ils
devaient également créer un climat favorable propre à attirer
les investissements directs tant locaux qu’étrangers et à
intensifier la mise en valeur de leurs ressources humaines,
en particulier dans les domaines de la science et de la
technique. Enfin, au plan politique, ils ont été appelés à
poursuivre la démocratisation du processus de développe-
ment à même de permettre une plus large participation des
populations à la gestion des affaires publiques de leurs pays.

La communauté internationale s’est engagée, quant à
elle, à soutenir les efforts déployés par les pays africains
pour accélérer la croissance de leurs économies et réaliser
leur développement, et ce, par le biais d’actions se situant
à plusieurs niveaux.

Au niveau financier d’abord, par un apport de ressour-
ces à travers une augmentation substantielle de l’aide
publique au développement évaluée par le Secrétaire général
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des Nations Unies à 30 milliards de dollars par an à partir
de 1992; par la mise en place également de mesures nova-
trices et audacieuses en vue de résoudre les problèmes de la
dette dont le service pèse lourdement sur les budgets de
l’ensemble des pays africains.

Au plan commercial ensuite, les principaux partenaires
développés de l’Afrique s’étaient engagés à soutenir les
efforts des pays africains visant à diversifier leurs écono-
mies et à accroître leurs recettes d’exportation. Dans ce
contexte, le règlement de la question des produits de base
à travers une juste rémunération et un meilleur accès aux
marchés a été jugé d’une grande urgence. De même qu’il a
été reconnu que des ressources supplémentaires devraient
être fournies pour soutenir les programmes de diversifica-
tion tant au plan horizontal que vertical pour réduire la
dépendance des économies africaines à l’égard du secteur
des produits primaires.

Enfin, le système des Nations Unies a lui aussi été
invité à apporter sa contribution à l’application de ce pro-
gramme d’action. Les divers organismes et institutions
spécialisées devaient établir dans leurs domaines respectifs
des programmes destinés à l’Afrique et devaient également
consacrer les ressources adéquates à leur mise en oeuvre. La
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique
étant appelée à jouer un rôle accru d’animation et de coordi-
nation, son renforcement en ressources humaines et maté-
rielles s’imposait tout naturellement.

Tous les observateurs conviennent de l’envergure des
efforts déployés par les pays africains pour assumer leurs
responsabilités dans le cadre de l’UN-NADAF. La plupart,
sinon la totalité d’entre eux, ont entrepris de vastes pro-
grammes d’ajustement structurel et se sont engagés dans la
voie des réformes politiques.

Au niveau régional, ils ont porté leurs efforts vers la
promotion de la coopération et de l’intégration économique
régionales. Le Traité portant création de la communauté
économique africaine, signé en juin 1991, à Abuja, est le
parfait témoignage de cette volonté des pays africains de
prendre en charge de manière collective leurs propres
destinées à travers l’exploitation des capacités endogènes du
continent.

Cette démarche à l’échelle continentale prolonge les
actions menées au niveau sous-régional où les mécanismes
d’intégration déjà existants ont été renforcés dans le sens
d’une meilleure coordination et d’une plus grande adapta-
tion aux nouveaux objectifs qui leur sont dévolus en tant
que piliers de la communauté économique panafricaine.

Pour méritoires qu’ils soient, les efforts des pays
africains, individuels et collectifs, sont insuffisants à eux
seuls pour résorber la crise multidimensionnelle que connaît
le continent. En fait, il est illusoire de s’attendre, en raison
des faibles moyens dont ils disposent, à des résultats pro-
bants si la communauté internationale n’assume pas sa part
de responsabilité par la fourniture de ressources financières
adéquates et l’instauration d’un environnement extérieur
favorable.

L’Afrique est un continent riche qui n’a pas été jus-
qu’ici aidé suffisamment à réaliser son potentiel. À côté des
ressources humaines constituées de populations jeunes et
industrieuses, l’Afrique regorge de richesses naturelles et
énergétiques dont l’exploitation judicieuse au bénéfice de
son redressement économique est contrariée par des facteurs
exogènes tels que celui de la dette extérieure. Le montant
total de la dette extérieure, qui n’était que de 48 milliards
en 1978, a été estimé à près de 285 milliards en 1993, soit
un volume qui représente plus de 96 % du produit intérieur
brut des pays africains. Cet handicap, que n’atténuent que
très relativement les mesures d’allégement de la dette qui
ont été prises, interpelle l’ensemble des créanciers, y com-
pris les institutions multilatérales qui détiennent près de
25 % des créances sur l’Afrique et drainent 40 % des
paiements totaux pour le service de la dette africaine.

L’Afrique, qui est la région du monde qui dépend le
plus du financement extérieur pour son développement, en
raison de la faiblesse de son épargne intérieure, a été
paradoxalement le seul continent à ne pas bénéficier de la
récente augmentation des flux financiers en direction des
pays en développement. Les flux en direction de l’Afrique
ont même baissé de 14 % en 1991 et de 40 % en 1992 et
l’Afrique continue à ne pas susciter l’intérêt des investis-
seurs privés malgré les efforts déployés pour améliorer le
climat économique et offrir les conditions juridiques et
fiscales les plus favorables aux investisseurs étrangers.

Cette désaffection des milieux d’affaires, ajoutée à la
tendance à la réduction de l’aide publique au développe-
ment, se trouve aggravée par les perspectives plutôt pessi-
mistes liées à l’entrée en vigueur des dispositions de l’Acte
final de l’Uruguay Round. En effet, l’ensemble des analyses
et études prospectives indiquent que les pays africains
figurent parmi ceux qui seront affectés par les nouvelles
règles commerciales multilatérales, soit en termes de pertes
de préférences tarifaires, soit en tant que pays importateurs
nets de produits alimentaires; ces pertes annoncées vien-
dront se greffer sur la pénalisation que les pays africains
subissent déjà dans le domaine des matières premières et
des termes de l’échange.
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Nos délibérations de l’année écoulée ont été focalisées
sur la question de la mise en place d’un fonds de diversifi-
cation des produits de base suite à une recommandation de
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) et du Secrétaire général de l’Organisa-
tion des Nations Unies. Des divergences d’approche n’ont
pas permis qu’une décision positive à ce sujet soit prise à
l’époque et nous avons bon espoir qu’elle le sera au cours
de la présente session. La clarification des fondements
économiques et financiers, ainsi que des implications techni-
ques d’une telle décision ayant eu lieu, rien, sauf une
éventuelle absence de volonté politique, ne devrait désor-
mais retarder indûment la création du fonds, ce qui, faut-il
le souligner, constituerait la première réalisation concrète
dans la mise en oeuvre du nouvel Ordre du jour des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique dans les années
90.

Par-delà sa modestie, cette question revêt une valeur
symbolique en ce sens qu’elle constitue un test s’agissant
des chances de traduire les engagements consignés dans le
nouvel Ordre du jour dans la réalité.

En vérité, ainsi qu’une excellente étude récente de la
Commission économique pour l’Afrique le montre surabon-
damment, l’enjeu du nouvel Ordre du jour renvoie à la
question fondamentale de savoir si la communauté interna-
tionale est disposée à traiter l’Afrique en partenaire à part
entière dans l’économie mondiale. L’Afrique est un conti-
nent se situant au milieu de plusieurs transitions. Dans les
conditions de précarité qui marquent ces processus de
transition, l’assistance extérieure a un rôle décisif à jouer.
Les mains secourables tendues aujourd’hui à l’Afrique
seront largement récompensées demain. Une Afrique enga-
gée de manière irréversible dans la voie d’un développe-
ment et d’une croissance soutenus, une Afrique intégrée
pleinement dans l’économie mondiale offrira de larges
opportunités au commerce international et apportera au
monde un surcroît de prospérité, de paix et de stabilité.

M. Runge (Allemagne) (interprétation de l’anglais) :
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union
européenne, de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède.

Le fait que le point consacré au nouvel Ordre du jour
des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans
les années 90 est examiné à la fin de la présente session de
l’Assemblée générale ne veut pas dire qu’elle ne revêt pas
une importance primordiale dans le domaine du développe-
ment économique et social. L’Afrique est le plus pauvre des
cinq continents. Environ deux tiers des pays les moins
avancés s’y trouvent. Le taux de croissance économique

dans la région, notamment en Afrique subsaharienne, reste
faible. Pendant plus de 10 ans, il a été insuffisant pour
augmenter le produit national brut par habitant. De larges
zones de pauvreté extrême existent encore. Souvent les
groupes les plus pauvres et les plus vulnérables ne sont pas
touchés par les efforts communs que nous déployons.
L’intégration de l’Afrique à l’économie mondiale est rédui-
te. Il reste encore à mettre en valeur ses ressources humai-
nes et institutionnelles pour qu’elles atteignent leur pleine
capacité. Il est donc approprié que le nouvel Ordre du jour
des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans
les années 90, qui a été adopté en 1991, traite les problèmes
et les besoins de la région dans son ensemble.

L’Union européenne, en tant que région voisine ayant
des relations étroites et de longue date avec l’Afrique,
s’intéresse particulièrement au bien-être économique, social
et politique du continent et à la mise en oeuvre du nouvel
Ordre du jour. Dans ce contexte, nous voudrions mentionner
la coopération prometteuse entre l’Union européenne et les
États membres de la Communauté pour le développement
de l’Afrique australe, qui a été confirmée à la conférence
tenue à Berlin en septembre dernier.

Malgré le taux généralement faible de croissance en
Afrique, nous notons avec un certain espoir que bon nombre
de pays africains ont enregistré des taux de croissance
relativement élevés en 1993, ce qui a conduit, dans certains
cas, à une augmentation du revenu par habitant. Ces pays
ont tendance à être ceux qui mettent en oeuvre des pro-
grammes d’ajustement structurel avec l’appui de la commu-
nauté internationale. De nombreux pays africains sont
engagés dans des processus de démocratisation et de ré-
forme économique. Certes, les niveaux de vie ne se sont pas
améliorés partout, mais d’après certains signes encoura-
geants les pays africains et leurs partenaires dans le do-
maine du développement semblent s’orienter vers une
stratégie plus efficace et plus durable.

Parmi les faits positifs de l’année écoulée, nous sa-
luons tout particulièrement les mesures prises par les pays
de la zone de la Communauté financière africaine-franc et
l’appui du Fonds monétaire international et de la Banque
mondiale. Une politique macro-économique stable accompa-
gnée d’améliorations structurelles, en particulier en ce qui
concerne le rôle du marché et du secteur privé, et une
économie orientée vers l’extérieur, ainsi que la mise en
valeur des ressources humaines et de la capacité institution-
nelle, aboutit à des résultats positifs quand ces mesures sont
résolument poursuivies et appliquées.
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Nous reconnaissons également de plus en plus que les
aspects sociaux et la participation des couches les plus
faibles devraient faire partie intégrante de tous les efforts en
matière de réforme et de développement. Pour optimiser les
bénéfices de la croissance économique, nous appuyons donc
fermement les mesures visant une participation populaire à
la prise de décisions, à une plus grande ouverture et à une
plus grande obligation redditionnelle de la part des gouver-
nements. Non moins important est le fait qu’un gouverne-
ment plus transparent et un cadre juridique simple favorisent
un climat propice à l’investissement et à la croissance.

Nous sommes conscients des difficultés que continuent
de connaître les pays africains les plus pauvres et les plus
lourdement endettés en ce qui concerne le service de la
dette, et nous encourageons donc le Club de Paris à pour-
suivre ses efforts afin d’améliorer les conditions accordées
à ces pays et, le cas échéant, d’accorder une réduction de la
dette publique bilatérale de façon à leur permettre de sortir
du processus de rééchelonnement.

Un facteur important pour le développement de l’Afri-
que est la croissance démographique, qui continue de
dépasser la croissance économique. Les résultats importants
obtenus à la Conférence récemment tenue au Caire de-
vraient être pleinement pris en compte et intégrés dans
toutes les politiques et dans tous les efforts de coopération
en faveur du développement de l’Afrique. Les dispositions
en matière de population et de développement qui figurent
dans le nouvel Ordre du jour pour le développement de
l’Afrique indiquent déjà la direction à suivre : l’adoption de
cette approche intégrée. Cela devrait être désormais pour-
suivi de façon plus résolue sur la base du consensus dégagé
au Caire.

L’environnement économique international est un
facteur important pour le développement des économiques
africaines. Les termes de l’échange de l’Afrique se sont
récemment améliorés après une longue période de déclin, et
nous comptons sur ce fait nouveau pour obtenir des résultats
favorables aux perspectives de croissance des économies
africaines. Cependant, il restera nécessaire pour de nom-
breux pays de diversifier leurs exportations. L’issue heu-
reuse de l’Uruguay Round améliore les possibilités à cet
égard en renforçant la croissance de l’économie mondiale et
en améliorant l’accès au marché des produits manufacturés.
Les effets dynamiques de relations commerciales accrues
revêtiront probablement une importance particulière égale-
ment pour l’Afrique.

Tous les effets négatifs d’une érosion des préférences
ou des hausses à court terme des prix dans le domaine

agricole devraient être largement neutralisés par les nou-
veaux effets bénéfiques des relations commerciales accrues.
Nous reconnaissons que les pays africains, notamment les
pays les moins avancés, ont besoin d’une assistance pour
pouvoir exploiter au maximum ces nouvelles possibilités.
L’Union européenne appuie donc la mise en oeuvre des
dispositions pertinentes adoptées à Marrakech, ainsi qu’un
traitement particulier et différentiel pour les pays en déve-
loppement.

La coopération que l’Union européenne entretient
traditionnellement avec de nombreux pays africains en vertu
de la Convention de Lomé IV porte notamment sur le
commerce et la diversification. À cette fin, une aide finan-
cière considérable est octroyée à ces pays au titre de divers
chapitres de la Convention. D’autres institutions internatio-
nales et régionales consacrent aussi d’importantes ressources
à la diversification des économies africaines et au dévelop-
pement des produits de base.

J’aimerais mentionner particulièrement la Banque
mondiale, qui soutient les efforts visant à créer un environ-
nement favorable au secteur privé et qui finance également
des projets de diversification ou des projets comprenant de
solides éléments de diversification. Le deuxième guichet du
Fonds commun constitue un autre mécanisme important à
cette fin. Il n’a cessé d’améliorer son fonctionnement.
L’Union européenne est disposée à coopérer pour le rendre
encore plus opérationnel, et divers projets conçus pour
favoriser les économies africaines sont en cours. Le projet
de résolution présenté par le Ghana au sujet de la mise en
oeuvre du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique traite spécifiquement de la
question de la diversification. Nous nous félicitons de la
suggestion contenue dans le projet de résolution tendant à
utiliser les mécanismes existants et à faire en sorte d’accroî-
tre les avantages que les pays africains peuvent en tirer.
Nous nous efforçons avec toutes les autres délégations, de
parvenir à un consensus.

L’Union européenne est le plus grand donateur d’aide
à l’Afrique puisqu’elle fournit plus de la moitié de l’aide
publique au développement reçue par le continent africain.
L’Union demeure fermement décidée à conserver sa posi-
tion de principal donateur d’aide aux pays africains. Nous
appuyons fermement les efforts déployés par la commu-
nauté internationale pour maintenir, au moyen d’un finance-
ment bilatéral et multilatéral public, un courant positif net
de ressources destinées aux pays les plus pauvres, y compris
en Afrique. Le montant de notre aide publique au dévelop-
pement sera encore plus important lorsque les pays qui ont
demandé à adhérer à l’Union seront pris en compte.
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En ce qui concerne le rôle et la stratégie globale du
système des Nations Unies relativement à l’Afrique, nous
appuyons la mise en valeur des ressources humaines, le
renforcement des capacités institutionnelles et les politiques
de réforme économique en tant qu’efforts essentiels dé-
ployés par le système des Nations Unies pour soutenir le
développement de l’Afrique. Il faudrait s’efforcer en priorité
de confier un rôle accru au secteur privé et d’améliorer le
cadre réglementaire et administratif dans lequel il opère.
Nous soutenons tout effort visant l’amélioration du statut et
du rôle des femmes. La réforme du secteur public demeure
aussi un objectif essentiel pour de nombreux pays.

En ce qui a trait à la dimension sociale de la stabilisa-
tion et de l’ajustement structurel, nous encourageons des
consultations et une coopération accrues entre les institu-
tions de Bretton Woods et les autres organes du système.
Dans le cadre des efforts entrepris pour coordonner l’aide
provenant du système des Nations Unies, il conviendrait
d’utiliser les dispositifs et les politiques énoncés dans la
résolution 47/199 de l’Assemblée générale, et notamment la
note de stratégie nationale et le système de coordonnateurs
résidents. Ces dispositifs devraient être largement utilisés
afin d’établir une politique de développement véritablement
coordonnée, conformément aux priorités et aux besoins
particuliers de chaque pays, dont la nécessité d’un ajuste-
ment et ses ramifications sociales.

Je terminerai en réaffirmant notre ferme attachement
au développement de l’Afrique en tant qu’une des priorités
les plus urgentes du monde. Grâce à nos efforts concertés
et à la définition des vraies priorités, nous devrions être en
mesure de faire du développement de l’Afrique et de son
intégration au sein de l’économie mondiale une perspective
précise.

M. Elaraby (Égypte) (interprétation de l’arabe) : La
délégation égyptienne aimerait affirmer d’emblée qu’elle est
pleinement d’accord avec les déclarations prononcées par le
représentant de la Tunisie, Président en exercice de l’Orga-
nisation de l’unité africaine, et le représentant de l’Algérie,
Président en exercice du Groupe des 77, au sujet de ce
point de l’ordre du jour, auquel nous accordons beaucoup
d’importance puisqu’il concerne le présent et l’avenir de l’Afrique.

Ce point est un report de la précédente session de
l’Assemblée générale, au cours de laquelle la délégation de
l’Égypte, pays qui présidait alors l’Organisation de l’unité
africaine, a procédé à des négociations à son sujet. Nos
négociations ont débouché sur l’adoption par l’Assemblée
générale de la résolution 48/214, ce qui a ouvert la voie à

la réalisation de nouveaux progrès au cours de la présente
session.

Nous nous félicitons des deux rapports du Secrétaire
général contenus dans les documents A/48/335 et A/48/914,
que nous considérons comme des éléments positifs pour la
mise en oeuvre des recommandations contenues dans le
«nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développe-
ment de l’Afrique dans les années 90». Nous nous félicitons
particulièrement des propositions figurant dans les deux
rapports et relatives à l’établissement d’un fonds de diversi-
fication pour les produits de base africains, dans le cadre de
la Banque africaine de développement, et dont les ressour-
ces financières initiales seraient de l’ordre de 50 à 75
millions de dollars. Nous estimons que le fonds proposé
peut aider l’Afrique à diversifier la structuration de ses
produits de base d’une manière plus efficace que ne pourrait
le faire le Fonds commun pour les produits de base.

Au cours de la précédente session de l’Assemblée
générale, la délégation égyptienne a observé étroitement et
attentivement l’évolution des consultations menées sur cette
importante question et a continué de le faire pendant la
session actuelle. Nous sommes convaincus qu’il est temps
de traduire nos paroles en actes d’une manière qui rendrait
possible, pendant la présente session, la mise en oeuvre de
la proposition du Secrétaire général, compte particulière-
ment tenu du fait que le Groupe des États d’Afrique a
affiché beaucoup plus de souplesse dans ses positions qu’il
ne l’avait fait l’an dernier. La délégation égyptienne est
confiante qu’une telle mise en oeuvre pourrait être réalisée
en mettant l’accent sur la dimension pratique plutôt que sur
la dimension formelle. Que le mécanisme financier proposé
prenne la forme d’un fonds, d’un dispositif ou d’un guichet
n’a aucune importance. Ce qui importe, c’est que le méca-
nisme soit établi et qu’il le soit dans le cadre de la Banque
africaine de développement. La délégation égyptienne
estime également que cela devrait s’inscrire dans le cadre
de la septième reconstitution des ressources de la Banque
africaine de développement, qui couvrira la période allant
de 1994 à 1996. Toutefois, cela exigerait que les ressources
financières qui seront attribuées à la diversification des
produits de base de l’Afrique proviennent de nouvelles
ressources additionnelles, car, en l’absence de telles res-
sources, l’attribution ne constituerait rien de plus qu’un
processus de réorientation de ressources financières prove-
nant ou déduites des ressources affectées à d’autres domai-
nes de dépenses, dans lesquels les besoins des États d’Afri-
que doivent être satisfaits d’urgence.

S’il est trop tard pour financer le mécanisme néces-
saire dans le cadre de la septième reconstitution de la
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Banque africaine de développement — et nous ne pensons
pas quant à nous qu’il soit trop tard — rien ne nous empê-
che donc de prendre l’initiative d’adopter une résolution
pour introduire un nouveau volet pour la diversification des
denrées de base dans le cadre de la Banque africaine de
développement qui serait financé par une contribution
spéciale, étant entendu que son financement dans les pério-
des à venir proviendrait des fonds de reconstitution de la
BAfD, en commençant avec la huitième reconstitution.

L’économie mondiale sort d’une longue période de
stagnation. La situation socio-économique semble s’amélio-
rer dans la plupart des régions du monde, excepté en Afri-
que. Il est regrettable en effet, de noter l’aggravation conti-
nue des problèmes et des crises dans les États africains qui
languissent sous le lourd fardeau des dettes extérieures qui
s’élèvent à 285 milliards de dollars. Le service de ces dettes
absorbe pratiquement 25 % des revenus d’exportation de ces
pays, à un moment où plus de 20 millions d’Africains sont
menacés par la famine, le sida, la malaria et autres maladies
endémiques.

Par égard pour l’Afrique, et dans l’espoir qu’elle
pourra résoudre l’un de ses problèmes les plus difficiles,
c’est-à-dire la diversification de ses structures de production
et de ses exportations de denrées de base, nous attendons
avec intérêt la nomination rapide d’un président qui mène-
rait les consultations sur le projet de résolution relatif à ce
point important de l’ordre du jour, en vue d’aboutir à
l’adoption d’une résolution qui permettrait à l’Afrique de
réaliser ses aspirations et ses ambitions, et de concrétiser
ainsi la relation de partenariat et de coopération tant souhai-
tée entre l’Afrique et les États donateurs et les diverses
institutions.

M. Ould Ely (Mauritanie) : Je voudrais tout d’abord
associer ma délégation aux vues déjà exprimées par leurs
Excellences l’Ambassadeur de Tunisie, qui a parlé au nom
du Président en exercice de l’OUA, et l’Ambassadeur
d’Algérie, qui est intervenu en sa qualité de Président du
Groupe des 77 et au nom de la Chine.

La Mauritanie qui a toujours oeuvré pour une solidarité
africaine, se réjouit aujourd’hui de prendre part à ce débat
qui est, à tous égards, important pour l’Afrique.

L’examen du point 154 de l’ordre du jour intitulé «Le
nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développe-
ment de l’Afrique dans les années 90» (NADAF) intervient
à un moment où la crise économique et sociale qui affecte
le continent continue de s’approfondir. Il survient aussi trois
ans après l’adoption de la résolution 46/151, du 18 décem-

bre 1991, portant création de ce programme qui était censé
rectifier les lacunes et les insuffisances du PANUREDA
— Programme d’action des Nations Unies pour le redresse-
ment économique et le développement de l’Afrique 1986-
1990 — dont les résultats ont été bien en deçà des espoirs
qu’il avait suscités.

L’adoption de ce nouvel ordre du jour avait souligné
en son temps la haute priorité accordée par les Nations
Unies à la question du redressement économique et du
développement de l’Afrique. Un certain nombre de mesures
ou d’initiatives avaient été prises pour favoriser l’exécution
des décisions adoptées et éviter les écueils de l’expérience
décevante du PANUREDA. La tenue à Tokyo dans ce
contexte les 5 et 6 octobre 1993 d’une conférence interna-
tionale consacrée au développement de l’Afrique participait
à ces efforts de sensibilisation de nature à promouvoir le
développement du continent.

Trois ans après le lancement de ce nouvel accord de
partenariat, force est de constater que la situation économi-
que et sociale de l’Afrique, loin de s’améliorer, continue
plutôt à se détériorer dans un contexte marqué par une
diminution nette des recettes d’exportation, des flux d’in-
vestissements et un accroissement concomitant de la dette
extérieure. En 1992 par exemple, le taux de croissance réel
du PIB des pays d’Afrique n’a été que de 1,5 %, soit la
moitié du taux de croissance démographique, alors que la
dette extérieure a grimpé à plus de 288 milliards de dollars.
Depuis le début de la décennie 90, le montant total des flux
nets de ressources accordées à l’Afrique n’a cessé de
diminuer, et pour la même année 1992 il était de 22 %
inférieur au niveau de 1990.

L’aide publique au développement s’est également
ralentie, la contribution moyenne des États donateurs, qui
est restée en deçà du seuil de 0,7 % du PIB recommandé
par les Nations Unies, a même chuté ces dernières années,
passant du niveau moyen de 0,38 % dans les années 80 à à
peu près 0,33 % aujourd’hui. Cette réduction des flux
financiers se produit malgré le consensus qui s’est manifesté
entre les pays africains et la communauté internationale sur
la nécessité de privilégier l’accroissement des flux de
capitaux extérieurs à destination de l’Afrique, et en dépit
des engagements souscrits de part et d’autre.

Dans ce contexte déjà difficile, l’entrée en vigueur
prochaine des nouveaux accords sur le GATT portant
création de l’Organisation du commerce mondial (OMC)
risque d’accentuer les problèmes des pays africains. En effet
toutes les études entreprises jusque-là sont unanimes à
reconnaître que, si le commerce mondial dans son ensemble
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va bénéficier des nouveaux accords, l’Afrique quant à elle
risque d’être perdante pour longtemps. En effet avec l’élimi-
nation des principales réductions tarifaires des Accords de
Lomé ou du système généralisé de préférence, les avantages
tarifaires dont jouissait l’Afrique disparaîtront, ce qui se
traduira par une diminution des marges préférentielles de 28
% vis-à-vis de l’Europe, de 40 % vis-à-vis des États-Unis
et de 15,7 % par rapport au Japon. La suppression des
subventions à l’agriculture se répercutera sur les prix des
produits alimentaires qui devraient s’accroître en moyenne
de 5 %, voire de 10 % pour les céréales. Des ressources
naturelles, comme le poisson, ou minières, comme le fer,
devraient dans ce cadre perdre leurs marges préférentielles
de 60 % pour ce qui est du SGP et de 16 % pour la
Convention de Lomé.

Avec une base de production très limitée, une diminu-
tion régulière des recettes d’exportation, un degré d’endet-
tement extérieur très élevé et d’autres contraintes financières
comme le très bas niveau des investissements et la diminu-
tion sensible de l’assistance au développement, il sera
difficile pour l’Afrique de réaliser les améliorations souhai-
tées dans sa situation actuelle sans l’apport de la commu-
nauté internationale. Cette nécessité est si réelle que le
nouvel Ordre du jour avait déjà prôné un montant net d’aide
publique au développement de 30 milliards de dollars au
minimum en 1992 et une croissance moyenne de 4 % par
an par la suite.

Les dirigeants africains, conscients que la responsabi-
lité première du développement de leurs pays leur incombe
au premier chef, ont engagé leurs États dans de vastes
programmes d’ajustement structurel, économique et politi-
que visant la démocratisation et le passage aux économies
de marché. Ils se sont attachés à promouvoir les droits de
l’homme, l’efficacité de l’administration et le rôle du
secteur privé, tout en rationalisant les dépenses du secteur
public. L’adoption, au niveau du continent, du Traité d’A-
buja du 3 juin 1991, qui a créé la Communauté économique
africaine, et la mise en place de mécanismes pour la préven-
tion, la gestion et le règlement des conflits en Afrique
découlent ainsi de leur détermination à assumer pleinement
leurs responsabilités et à créer le cadre propice à un déve-
loppement durable.

En effet, sans la paix et la stabilité il sera difficile de
promouvoir un développement soutenu qui lui-même a de
meilleures chances de se maintenir dans le cadre de grands
ensembles politiques et économiques. C’est la raison pour
laquelle la Mauritanie, en renforçant sa coopération avec les
États de l’Afrique de l’Ouest, dans le cadre de la CEDEAO,
n’a pas hésité à se joindre aux autres États du Maghreb

dans la création de l’Union du Maghreb arabe. Cette double
appartenance découle de notre volonté de participer au
développement général de l’Afrique tout en prônant et en
encourageant la solidarité arabo-africaine.

Les efforts remarquables déployés par de nombreux
pays africains pour faire face aux multiples défis du déve-
loppement du continent continueront d’être frustrés aussi
longtemps que la communauté internationale n’aura pas
rempli les engagements assumés dans le nouvel Ordre du
jour. Nous regrettons dans ce contexte que, depuis l’adop-
tion de la résolution 48/214 du 23 décembre 1993, on ne
soit pas parvenu à relancer les négociations pour la mise en
place d’un fonds de diversification des produits africains.
Avec la perspective de l’établissement prochain de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC), la nécessité de la
création de ce fonds se fait plus urgente. Aussi en
appelons-nous à tous nos partenaires afin qu’une solution
rapide soit trouvée à cette question.

L’Afrique doit aujourd’hui non seulement diversifier
ses produits pour s’intégrer dans le nouveau contexte de
compétition qui naîtra des nouveaux accords de l’Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT),
mais elle devra aussi promouvoir, de concert avec les pays
développés des actions novatrices et audacieuses dans le
cadre d’une solution globale et durable de la crise de la
dette. C’est pourquoi la proposition relative à l’organisation
d’une conférence internationale sur l’endettement extérieur
de l’Afrique devrait enfin trouver un écho favorable. Nous
estimons en effet qu’il serait illusoire d’espérer relancer les
économies africaines sans une solution définitive à ce lourd
fardeau. Dans cette perspective, il est important que l’As-
semblée générale et les nations qui la composent investis-
sent davantage de leur autorité pour faire aboutir ces de-
mandes.

Je voudrais, avant de conclure, réitérer le soutien de
mon gouvernement aux efforts louables entrepris par le
Bureau du Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les pays
les moins avancés qui, malgré les lenteurs et les insuffisan-
ces des moyens mis à sa disposition, s’évertue à s’acquitter
convenablement de son mandat. Nous exprimons l’espoir de
voir les Nations Unies donner enfin une réalité concrète et
rapide à la priorité accordée au redressement et au dévelop-
pement de l’Afrique.

M. Wang (Chine) (interprétation du chinois) : Deux
années ont passé depuis que le nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90 a été inauguré. Pendant ces deux années, les pays
africains ont fait des efforts extraordinaires pour mettre en
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oeuvre le nouvel Ordre du jour, sans que leur situation
économique et sociale difficile ne s’améliore sensiblement.
Au contraire, le fossé économique qui les sépare d’autres
régions s’élargit. Ces pays souffrent de trois problèmes
majeurs : l’augmentation de leur dette, une diminution de
l’apport de capitaux et même une sortie de capitaux, et une
détérioration des termes de l’échange. Leur dette extérieure
totale dépasse déjà 300 milliards de dollars. Leurs termes de
l’échange se détériorent également. Les anciennes barrières
commerciales n’ont toujours pas été éliminées alors que de
nouvelles font leur apparition. Tous ces facteurs entravent
sérieusement le développement économique de l’Afrique.

Le nouvel Ordre du jour est un engagement pris par
les pays africains eux-mêmes, mais il s’est aussi gagné
l’appui de tous les autres Membres des Nations Unies. Ces
dernières années, beaucoup de pays africains ont entrepris
des réformes économiques et sociales qui leur ont coûté très
cher. Malheureusement, leurs initiatives n’ont bénéficié
d’aucun appui ou coopération solides de la part de la
communauté internationale. Nombre des objectifs définis
dans l’Ordre du jour sont encore loin d’être atteints.

Il est tout à fait clair que la stabilité mondiale et le
développement durable ne pourront être réalisés tant que le
fossé séparant pays riches et pays pauvres n’aura pas été
réduit. Le redressement et le développement de l’économie
africaine influent non seulement sur la stabilité à long terme
des pays africains, mais aussi sur le développement solide
et durable du monde. S’il est vrai que le développement de
l’Afrique, en dernière analyse, dépendra des efforts des pays
et des peuples africains eux-mêmes, sans un environnement
externe propice et une assistance extérieure suffisante,
beaucoup de pays africains seront incapables de se libérer
de la situation difficile où ils se trouvent actuellement. Nous
espérons donc que la communauté internationale prêtera
l’attention voulue aux difficultés de l’Afrique et les exami-
nera sérieusement. Nous espérons qu’elle adoptera parallèle-
ment une approche positive et prendra des mesures concrè-
tes pour assurer la réalisation des objectifs de l’Ordre du
jour.

À cette fin, nous proposons que la communauté inter-
nationale s’efforce sincèrement de supprimer les barrières
commerciales, de fournir de nouvelles ressources et d’assu-
rer le transfert de technologie. Les pays concernés devraient
s’acquitter de leur engagement en créant, pour les pays
africains, des conditions extérieures favorables qui les
remettront sur la voie d’un développement sain.

La communauté internationale devrait soutenir le
processus de coopération économique des pays africains.

Nous sommes heureux de noter que la tendance des pays
africains à se regrouper par régions continue de s’accentuer.
L’adoption, en mai dernier, du Traité d’Abuja par les deux
tiers des pays africains peut être considérée comme l’a-
morce officielle de l’intégration économique de l’Afrique.
L’admission de l’Afrique du Sud dans la Communauté pour
le développement de l’Afrique australe a augmenté considé-
rablement le poids économique de l’organisation. Tout cela
contribuera au développement global des pays africains et
devrait être bien accueilli et fermement appuyé par la
communauté internationale.

L’aboutissement des négociations commerciales multi-
latérales d’Uruguay constitue un immense défi pour le
développement de l’Afrique. En tant que pays en dévelop-
pement, les États africains ont apporté leur contribution au
succès des négociations. Nous espérons que la communauté
internationale s’efforcera à son tour d’atténuer les effets
négatifs de ces négociations sur ces pays.

Le rôle de l’Organisation des Nations Unies dans le
processus de développement de l’Afrique ne doit pas être
négligé. Nous espérons que l’ONU élaborera et mettra en
oeuvre des plans et des projets en tenant compte de la
situation actuelle de l’Afrique et qu’elle fournira un appui
solide aux pays africains, en coopération avec ces pays et
avec d’autres régions.

De tout temps, la Chine a entretenu des liens d’amitié
avec les pays africains. Le Gouvernement et le peuple
chinois comprennent parfaitement la situation difficile que
ces pays connaissent actuellement et compatit très sincère-
ment à leur sort. Malgré ses propres difficultés et problè-
mes, la Chine a fait ce qu’elle a pu pour aider les pays
africains. Le Gouvernement chinois est prêt à travailler avec
les pays africains, à coopérer avec eux de différentes façons
et à apporter sa contribution à la réalisation des objectifs de
l’Ordre du jour.

Mme Junejo (Pakistan) (interprétation de l’anglais) :
Le visage d’une jeune mère tenant dans ses bras un enfant
mal nourri et fuyant la famine quelque part en Afrique
apparaît régulièrement à la «une» des journaux ou sur les
écrans de télévision. Il suscite une immense compassion.
Malheureusement, cette image n’a pas réussi à mobiliser
une action internationale concertée qui aurait permis d’em-
pêcher les tragédies humaines de plus en plus nombreuses
dont l’Afrique est le théâtre.

Selon l’Étude sur la situation socio-économique mon-
diale de 1994, les perspectives économiques de l’Afrique
restent médiocres. Un renversement de la tendance à la
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baisse du revenu par habitant n’est pas en vue bien que des
efforts considérables aient été faits en faveur de la réforme
et de l’ajustement économiques.

Outre ses difficultés économiques, l’Afrique est main-
tenant la région où l’instabilité politique et la violence sont
les plus répandues. Dans la plupart des cas, les causes de
cette lutte civile sont à chercher dans l’échec du développe-
ment. Le renforcement de la paix et de la stabilité politique
dans toute l’Afrique est crucial pour des raisons humanitai-
res à court terme; et doit être réalisé pour améliorer les
perspectives d’un développement économique à long terme.
Compte tenu de la nature et de l’ampleur du problème, son
règlement nécessitera un engagement ferme et contraignant
de la part de la communauté internationale.

En Afrique, la croissance a continué d’être lente tout
au long de 1993. La production a augmenté de 1,7 % en
1993, ce qui constitue une amélioration par rapport à 1992;
mais ce taux reste encore bien inférieur au taux de crois-
sance démographique.

À l’exception d’une légère amélioration des prix des
produits de base, tous les autres principaux indicateurs
économiques restent sombres. Les taux d’épargne dans les
pays africains continuent de baisser. Alors que la plupart
des pays africains dépendent largement de ressources
financières extérieures, les engagements du Fonds africain
de développement, les facilités offertes par la Banque
africaine de développement ont diminué de plus d’un tiers.
De même, l’aide publique au développement destinée aux
pays africains a considérablement souffert de la diminution
de 10 % des arrangements conclus à des conditions de
faveur par le biais d’organisations multilatérales. Dans la
course aux investissements directs étrangers, l’Afrique a
pratiquement été court-circuitée. La situation économique
des pays de la communauté financière africaine s’est encore
dégradée depuis qu’ils ont cessé d’être rattachés au franc
français.

Les recettes à l’exportation de l’Afrique continuent de
stagner. En 1993, le continent a perdu 3,5 % de ses termes
de l’échange ce qui a entraîné une réduction de plus de 3
milliards de dollars — au prix de 1992 — du pouvoir
d’achat des exportations africaines. Les pertes subies pour
ce qui est du commerce des pays africains par rapport à
1989 s’élèvent à 10 milliards de dollars.

Ces statistiques sont aggravées par les tendances
protectionnistes des pays développés. On estime que les
pays en développement en général perdent environ 100
milliards de dollars par an au titre des recettes d’exportation

à cause des barrières commerciales existant dans les pays
développés, soit près de deux fois le montant de l’aide
publique au développement fournie par les pays développés
aux pays en développement. L’Afrique a été durement
frappée par ces pratiques commerciales. Depuis 1985, la
part de l’Afrique dans le commerce mondial est tombée et
ne représente plus qu’à peine 2 % des échanges mondiaux.
Aussi, les dispositions spéciales prises en faveur de nom-
breux pays africains à faible revenu se sont-elles révélées
insuffisantes pour répondre à leurs objectifs de diversifica-
tion économique, d’industrialisation et d’accroissement des
exportations.

Les évaluations préliminaires de l’impact des négocia-
tions d’Uruguay sur le commerce de la plupart des pays
africains ne sont pas très encourageantes. Reconnaissant le
fardeau supplémentaire que cette situation ne manquera pas
d’entraîner pour les économies africaines, particulièrement
celles des pays les moins avancés, des dispositions particu-
lières ont été prévues pour l’Afrique dans le train de mesu-
res adoptées dans le cadre des négociations d’Uruguay et de
la Déclaration de Marrakech. On espère que, dans la mise
en oeuvre de ces dispositions et la création des mécanismes
compensatoires qui y sont envisagés, la communauté inter-
nationale et notamment les pays développés s’acquitteront
de leurs responsabilités en essayant de veiller à ce que
l’Afrique ne soit pas de nouveau la perdante dans l’affaire.

Le fardeau de la dette reste très lourd pour la plupart
des pays africains. Malgré l’annulation, la dette publique de
certains d’entre eux s’est accrue. Les 305 milliards de
dollars dus par l’Afrique — et plus encore les 152 milliards
de dollars dus par l’Afrique subsaharienne — dépassent de
beaucoup la capacité de ces pays à rembourser leurs dettes.
La majeure partie de ces dettes est due à des institutions
financières multilatérales. Une action concertée en faveur de
l’annulation de la dette, bilatérale aussi bien que multila-
térale, des pays les plus pauvres et l’allégement du fardeau
de la dette des autres pays africains, notamment ceux de
l’Afrique subsaharienne, sont essentiels.

Prenant la parole devant l’Institut afro-américain au
début de cette année, l’Administrateur du Programme des
Nations Unies pour le développement, M. Gustav Speth, a
fait observer que l’histoire n’avait pas été juste à l’égard de
l’Afrique. Deux expériences imposées de l’extérieur — le
commerce des esclaves et le colonialisme — ont interrompu
le processus de formation de l’État endogène et le dévelop-
pement de plusieurs grands empires de la région et imposé
des systèmes d’administration et de production artificiels.
L’Afrique a souffert par suite de ces impositions étrangères.

12



Assemblée générale 87e séance plénière
Quarante-neuvième session 14 décembre 1994

Il faut s’attaquer aux causes des luttes civiles qui ont pour
origine le sous-développement.

L’Afrique est de plus en plus marginalisée dans l’éco-
nomie mondiale. Le nouvel Ordre du jour des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique dans les années
90 reconnaît que des changements positifs et le redresse-
ment dans la crise économique africaine ont exigé des
efforts tant nationaux qu’internationaux. Ceci a été réaffirmé
à la Conférence internationale de Tokyo sur le développe-
ment africain. Tout en soulignant que le développement de
l’Afrique est au premier chef la responsabilité des Africains,
la communauté internationale s’est engagée à fournir un
appui total et concret aux efforts des pays africains. Il est
clair que l’Afrique ne peut réussir à relever les défis aux-
quels elle doit faire face si elle ne dispose pas d’une aide
financière extérieure et si les efforts internationaux ne sont
pas renforcés en vue de favoriser un climat économique
global favorable aux efforts de développement de l’Afrique.
Le nouvel Ordre du jour a fixé les objectifs prioritaires des
pays africains, à savoir : transformation accélérée, intégra-
tion et diversification de leurs économies pour les intégrer
dans l’économie mondiale, réduction de leurs vulnérabilités
à l’égard des chocs extérieurs, accroissement de leur dyna-
mique et renforcement de leur autonomie.

L’attachement de l’Afrique au nouvel Ordre du jour se
reflète dans les mesures de réforme prises dans le cadre de
la gestion économique efficace des taux de change, des
entreprises publiques, de la planification démographique et
du secteur agricole. Ces mesures ont été adoptées en dépit
de leurs coûts politiques, sociaux et économiques très
élevés. Les populations de l’Afrique ont supporté ces
sacrifices douloureux avec une grande dignité. Elles souhai-
tent à juste titre que la tendance à la baisse dans le dévelop-
pement et l’appauvrissement de leur peuple prenne fin.
internationale entraînera la revitalisation et le relèvement
national.

Les pays africains ont minutieusement respecté les
obligations leur incombant. En dépit d’efforts sincères
déployés en vue d’appliquer des politiques d’ajustement
structurel strictes, la majorité de ces pays ont trouvé peu de
répit dans l’environnement économique extérieur défavora-
ble, les conditions climatiques pénibles, la guerre et les
luttes civiles.

Les conséquences néfastes des contraintes financières
extérieures et internes sur la productivité africaine ont
largement dépassé l’impact positif des réformes politiques.
Par ailleurs, la communauté internationale n’a pas honoré
comme on l’avait espéré sa part d’engagements.

Il a été reconnu, au cours des discussions sur le nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique dans les années 90, que la diversification des
économies africaines pourrait donner un élan qui compléte-
rait les efforts de développement des pays africains. Au
cours des trois dernières années, la question d’un fonds de
diversification pour l’Afrique a été étudiée. Ces discussions
n’ont abouti à aucun résultat malgré la souplesse dont ont
fait preuve les délégations africaines. Il est temps que la
question soit réglée en tenant compte des options qui ont été
présentées par le Groupe des États africains. Il est égale-
ment indispensable que nos négociations actuelles n’érodent
en aucune façon les engagements contractés en 1991.

Nous ne devons pas abandonner l’initiative prise en
1991 en vue de faire face à la crise de l’Afrique. La com-
munauté internationale et l’Afrique en particulier ne peuvent
pas se permettre d’autres Rwanda et d’autres Somalie. Dans
un monde qui bénéficie de ressources abondantes, on ne
peut tolérer de voir gonfler les rangs de ceux qui vivent
dans la pauvreté absolue. La communauté internationale
peut-elle rester inactive et assister en silence à la famine,
aux privations, aux souffrances et à la misère qui continuent
de faire leurs ravages parmi un peuple fier? Ne réagirons-
nous que devant les photographies d’un enfant mourant sur
la couverture du magazineTime? Combien d’États allons-
nous laisser couler avant de mobiliser la volonté politique
collective nécessaire pour surmonter les problèmes de la
stagnation économique et des troubles sociaux qui sont à
l’origine des multiples crises auxquelles doit faire face le
grand continent africain? Les remèdes ont été prescrits dans
le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le dévelop-
pement de l’Afrique et à la Conférence internationale de
Tokyo sur le développement africain. Ce dont nous avons
besoin c’est de voir la communauté internationale agir.

Le Pakistan est un pays en développement. Il fait face
à des problèmes de développement et à de nombreux défis.
En dépit de toutes les difficultés, il a réussi à maintenir un
taux de croissance économique assez encourageant. Il
souhaite partager son expérience dans le domaine du déve-
loppement avec d’autres pays en développement, notamment
ses frères et soeurs africains. Souhaitant promouvoir la
coopération et la solidarité avec l’Afrique, le Pakistan a
institué un programme spécial qui lui permet de partager ses
expériences avec ses amis de l’Afrique. Le Programme
Africa, comme il est intitulé, qui a été lancé en 1987,
fournit des bourses permettant à des étudiants et des profes-
sionnels africains de recevoir une formation au Pakistan.
Des centaines de jeunes Africains sont formés au Pakistan
dans divers domaines chaque année. De même, des centai-
nes de médecins, ingénieurs et autres cadres pakistanais
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participent au processus de développement de l’Afrique. Les
possibilités de coopération technique dans le cadre du
Programme Africa sont ouvertes à tous nos frères et soeurs
africains. Nous espérons élargir le Programme Africa pour
pouvoir répondre, quoique de façon modeste, aux défis et
aux besoins de l’Afrique — continent qui, nous en sommes
certains, remportera la bataille qu’il mène pour son déve-
loppement économique et social grâce au courage et aux
sacrifices dont font preuve ses habitants et, espérons-nous,
grâce aussi à la solidarité de la communauté internationale.

M. Seydou(Niger) : L’échec de la mise en oeuvre du
Programme d’action des Nations Unies pour le redressement
économique et le développement de l’Afrique a été à
l’origine de l’adoption, en 1991 par notre assemblée, de la
résolution 46/151 sur le nouvel Ordre du jour des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique dans les années
90.

Nous sommes aujourd’hui de nouveau saisis de l’exa-
men de la mise en oeuvre de ce nouvel Ordre du jour. À la
suite des déclarations faites par le Représentant permanent
de la Tunisie, au nom des pays membres de l’Organisation
de l’unité africaine (OUA), par le Représentant permanent
de l’Algérie, au nom du Groupe des 77, ainsi que par
plusieurs autres orateurs, j’aimerais au nom de la délégation
du Niger exprimer toute l’importance que nous attachons à
l’une des recommandations du nouvel Ordre du jour, à
savoir la création d’un fonds de diversification pour les
produits de base africains.

Le rapport du Secrétaire général contenu dans le
document A/48/914, que nous saluons au passage, fait
ressortir les raisons pour lesquelles l’Assemblée générale
n’a pas été en mesure d’adopter durant sa quarante-huitième
session le document contenant la recommandation visant à
la création de ce fonds. L’une des principales raisons était
la nécessité de s’assurer que la Banque africaine de déve-
loppement (BAfD) serait en mesure d’abriter et de gérer le
fonds de diversification. Depuis le début de la quarante-
neuvième session, les consultations et les contacts, la lettre
en date du 16 février 1994 que le Président de la BAfD a
adressée au Sous-Secrétaire général chargé de la coordina-
tion des politiques et du développement durable, ainsi que
la rencontre qui a eu lieu le 9 décembre dernier avec l’un
des responsables de cette banque, nous permettent de ne
plus douter de l’accord de la BAfD d’abriter et de gérer le
fonds de diversification pour les produits de base africains.

Cependant, pour remplir cette mission, la Banque
africaine pose une condition : la nécessité de disposer de
ressources initiales au titre de ce fonds. Ces ressources

peuvent être obtenues de deux façons : premièrement, dans
le cadre des négociations relatives à la reconstitution des
ressources de la Banque, les pays donateurs peuvent spéci-
fier un montant qui représenterait les ressources initiales à
verser au fonds de diversification; ou, deuxièmement, les
pays donateurs peuvent procéder à la constitution du fonds
par une contribution spéciale.

Les pays africains étaient prêts à considérer la pre-
mière hypothèse visant à obtenir le fonds de diversification
dans le cadre de la septième reconstitution des ressources de
la BAfD et du Fonds d’assistance technique. Malheureu-
sement, selon les informations reçues de la Banque, les
négociations relatives à cette septième reconstitution sont
sur le point de s’achever et les 2,7 milliards de dollars
prévus à ce titre sont déjà programmés sans qu’aucune
mention ne soit faite par les pays donateurs quant à la part
à affecter au fonds de diversification pour les produits de
base africains.

Et pourtant, les différentes consultations que nous
avons tenues avec nos partenaires depuis le début de cette
session, nous ont confortés dans le sentiment qu’une nou-
velle approche est adoptée à leur niveau concernant la mise
en place du fonds dans les meilleurs délais.

Avec la fin des négociations visant la septième recons-
titution de la Banque africaine de développement (BAfD),
il ne nous reste donc que la deuxième solution : la contri-
bution spéciale, pratique courante au sein de la Banque et
qui s’applique compte tenu de l’urgence de certaines ques-
tions.

Il est donc possible pour les pays donateurs de faire
une contribution spéciale pour constituer les ressources
initiales du Fonds de diversification des produits de base
africains, compte tenu de l’urgence que les pays africains
attachent à cette question. Si donc aujourd’hui nous sommes
en retard dans le processus normal de la septième reconsti-
tution, nous ne le sommes pas pour le système de contribu-
tion spéciale.

Aussi, le Niger estime que c’est le moment de montrer
que la communauté des nations donatrices place réellement
l’Afrique parmi ses préoccupations et priorités en agissant
concrètement par cette contribution spéciale au Fonds
africain de développement. Nous lançons donc un appel à
la communauté internationale pour qu’elle réponde de toute
urgence afin que cette contribution puisse se réaliser dans
les meilleurs délais.
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La délégation du Niger aimerait, en outre, apporter
certaines clarifications en ce qui concerne la question de la
diversification des produits de base africains. En effet, il
existe effectivement dans certaines institutions financières,
telles que la BAfD, le Fonds commun pour les produits de
base et l’ONUDI, des actions menées autour de la diversifi-
cation des produits de base. Mais ces actions concernent des
projets qui sont sur le point d’obtenir un financement.

Le fonds dont les pays africains souhaitent ardemment
la constitution vise à promouvoir la diversification du
secteur des produits de base en Afrique en finançant l’éla-
boration de projets de diversification techniquement et
économiquement viables. Le fonds permettrait donc aux
projets africains d’atteindre le stade où ils pourraient bénéfi-
cier du financement des institutions financières.

Il se situe donc en amont des actions du Fonds com-
mun et de l’ONUDI notamment, dans la mesure où ces
structures s’adressent aux projets ayant atteint le stade du
financement. Le fonds de diversification que les pays
africains souhaitent permet d’examiner des idées de projets
et de les amener, en collaboration avec les conseils natio-
naux de diversification, à un stade où ils pourraient bénéfi-
cier d’un financement.

Cette étape est capitale pour les produits de base
africains, lorsqu’on sait que la diversification des économies
africaines constitue une des solutions au problème global du
redressement économique et du développement de l’Afrique.

Par ailleurs, les pays africains souhaitent assurer la
communauté internationale que la création de conseils
nationaux de diversification, composés de représentants du
secteur privé, du secteur de la recherche scientifique et
technique et des gouvernements, permettra aux projets
d’avoir non seulement un caractère réel, mais aussi, une
orientation technique plus confirmée, sous la coordination
des gouvernements. Ces conseils nationaux de la diversifi-
cation constitueront les points focaux avec la BAfD, ce qui
facilitera non seulement les échanges mais aussi une cer-
taine formation technique des membres de ces conseils, à
travers leur relation avec la BAfD. Cette mesure permettra
de vaincre l’inquiétude de certaines institutions qui crai-
gnent une mauvaise gestion ou une mauvaise utilisation des
ressources du fonds.

Un autre aspect que la communauté internationale doit
voir dans la démarche africaine, c’est que celle-ci a pris le
soin de prévoir que les critères de sélection des projets
soient fixés par la BAfD, afin d’assurer, d’une part, que la
gestion de cette facilité n’occasionnera pas un bouleverse-

ment de la gestion normale de la Banque et ne causera pas
de dépenses particulières, et, d’autre part, que les critères
fixés par cette institution capable de financement rendent le
projet plus proche du cadre requis. C’est la raison pour
laquelle les États africains n’ont pas voulu fixer des critères
à travers une résolution adoptée par l’Assemblée générale
des Nations Unies, qui risquerait de constituer un frein à
l’accès au financement des projets.

Enfin, l’institution chargée du suivi du nouvel Ordre
du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afri-
que, le Groupe de travail interinstitutions, sera également
impliquée dans ce processus dans la mesure où elle servira
d’organe de conseil à la BAfD, dans la réalisation de ces
projets, et permettra à l’Assemblée générale de suivre la
mise en oeuvre et l’évolution du fonds de diversification
pour les produits de base africains.

Il reste donc à la communauté internationale de dé-
montrer qu’elle est disposée à soutenir l’Afrique dans ces
efforts de développement, comme le prévoit le nouvel Ordre
du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afri-
que dans les années 90 :

«La communauté internationale accepte les principes
de la responsabilité partagée et de l’association pleine
et entière avec l’Afrique et s’engage donc à appuyer
sans réserve et concrètement les efforts africains.»
(résolution 46/151, annexe II, par. 1)

M. Maruyama (Japon) (interprétation de l’anglais) :
Le Japon attache une grande importance à la question du
développement de l’Afrique, comme en témoigne la tenue
à Tokyo l’année dernière de la Conférence internationale sur
le développement de l’Afrique. Nous sommes résolus à
continuer d’appuyer les efforts déployés par les pays afri-
cains en leur fournissant notamment une aide dans les
domaines de la production agricole, des besoins humains
fondamentaux, de l’infrastructure et de l’appui aux politi-
ques d’ajustement structurel.

Selon une des conclusions de la Conférence de Tokyo,
au cas où aucun modèle de développement ne peut être
simplement transféré d’une région à une autre, la coopéra-
tion Sud-Sud entre l’Asie et l’Afrique serait extrêmement
utile. À la suite de la Déclaration de Tokyo, le Japon et
l’Indonésie, de concert avec l’Organisation des Nations
Unies, le Programme de développement des Nations Unies
et la Coalition globale pour l’Afrique, ont décidé la tenue
du 12 au 17 décembre d’un forum Asie-Afrique, intitulé
«Partage d’expériences», auquel sont conviés des pays
africains et asiatiques. Ce forum donne aux décideurs
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africains et à leurs homologues la possibilité de dialoguer
directement et il servira de plate-forme pour la réalisation
de projets et de programmes concrets dans l’avenir.

Ma délégation reconnaît l’importance que revêtent les
produits de base pour les recettes à l’exportation de nom-
breux pays africains et la nécessité d’entreprendre une
diversification afin de réduire l’instabilité de ces recettes. Si
de nombreux Africains s’efforcent aujourd’hui de diversifier
leurs économies, leurs efforts se heurtent à toutes sortes de
problèmes : manque de ressources humaines et financières,
faible productivité, secteur privé sous-développé et manque
d’incitations pour les investisseurs étrangers. Tous ces
problèmes devront être abordés si doivent aboutir les efforts
en matière de diversification.

À cet égard, nous voudrions souligner l’importance
que nous attachons à la mise en valeur des ressources
humaines et au rôle joué par le secteur privé comme facteur
clef dans la diversification des économies africaines. À la
Conférence de Tokyo, la Déclaration a reconnu que «le
secteur privé est essentiel en tant que moteur du développe-
ment durable» et que «bien que l’aide extérieure ait une
incidence sur le développement, son rôle ne peut être que
complémentaire par sa portée et catalyseur par nature».

Ma délégation estime que le projet de résolution sur le
nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développe-
ment de l’Afrique dans les années 90 exige des consulta-
tions plus approfondies. Nous prenons note qu’il convient
de faciliter la phase préparatoire des projets de diversifica-
tion en Afrique, tout en soulignant que cette assistance
devrait être fournie par le biais des ressources et mécanis-
mes financiers existants. Le Japon estime que le projet de
résolution devrait se borner à mentionner de façon générale
la nécessité pour le Fonds africain de développement et le
Fonds commun pour les produits de base d’apporter un
appui financier à la phase préparatoire des projets de diver-
sification des produits de base dans les pays africains. Ma
délégation espère que grâce à une attitude souple et réaliste
de la part des parties intéressées il sera possible de parvenir
à un consensus sur ce projet de résolution.

M. Mongbe (Bénin) : Monsieur le Président, la «mise
en oeuvre du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour
le développement de l’Afrique dans les années 90» est et
doit être pour nous, Africains, l’un des principaux points
inscrits à l’ordre du jour de cette quarante-neuvième session
de l’Assemblée générale que vous, digne fils de l’Afrique,
présidez avec beaucoup de compétence et de talent depuis
le début des travaux le 20 septembre dernier.

Avant de vous faire part des quelques réflexions de ma
délégation dans le cadre du présent débat, je voudrais
marquer l’adhésion de celle-ci aux déclarations faites par le
représentant du Président en exercice de l’Organisation de
l’unité africaine, l’Ambassadeur de Tunisie, et aussi par
mon frère, l’Ambassadeur de l’Algérie, qui a parlé au nom
du Groupe des 77 et de la Chine.

L’année dernière au cours de la quarante-huitième
session de l’Assemblée générale, les délégations africaines
ont exprimé comme elles l’avaient fait l’année d’avant leurs
inquiétudes et préoccupations quant à la léthargie que
connaissait le lancement de la mise en oeuvre du nouvel
Ordre du jour depuis son adoption par la résolution 46/151
du 18 décembre 1991.

Quelques jours après la suspension des travaux de la
quarante-septième session, le Secrétaire général a présidé la
première réunion du groupe des personnalités de haut
niveau sur le développement de l’Afrique qu’il a convoquée
et qui s’est tenue à Genève le 28 décembre 1992. Cette
première réunion a été suivie d’une deuxième qui a eu ses
assises à Rome les 17 et 18 avril 1993.

Ces rencontres se sont penchées sur les questions
suivantes : dette extérieure de l’Afrique; diversification des
économies africaines; intégration économique régionale et
sous-régionale en Afrique; amélioration de la coordination
des activités des organisations non gouvernementales (ONG)
au niveau des gouvernements et du système des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique. Ma délégation
s’est félicitée en son temps et se félicite encore du fait que
le Secrétaire général a répondu à l’appel lancé par les
délégations africaines lors du débat général de la quarante-
septième session de l’Assemblée générale en convoquant et
en dirigeant en personne les deux réunions du groupe des
personnalités de haut niveau sur le développement de
l’Afrique.

La délégation béninoise, de concert avec les autres
délégations africaines et le Président du Groupe des 77,
parlant au nom de tous les États membres du groupe, a
souligné à la quarante-huitième session la pertinence des
conclusions de l’étude livrée par le rapport du Secrétaire
général qui recommandent, entre autres, la création du fonds
de diversification des produits de base africains au sein de
la Banque africaine de développement.

Selon ladite étude, ce fonds démarrerait pour une
période initiale de trois à quatre ans et serait doté d’une
première tranche de ressources, de 50 à 75 millions de
dollars, destinées à aider les pays africains à élaborer des
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programmes et projets de diversification des produits de
base. Cette idée a été l’objet de longues et laborieuses
négociations dans un groupe de travail de l’Assemblée
générale entre un certain nombre de délégations de pays
développés et des représentants du Groupe des États d’Afri-
que. Afin de donner quelques chances à un résultat concret,
l’Assemblée générale, avant de suspendre sa session pour
les fêtes de fin d’année, a adopté le 23 décembre 1993 la
résolution 48/214 par laquelle elle a décidé d’avoir recours
à d’autres consultations officieuses dont les recommanda-
tions seraient examinées à une reprise de session en vue
d’une décision finale. Malgré les efforts louables du Prési-
dent de la quarante-huitième session, l’Ambassadeur
Insanally, du Guyana, lesdites consultations n’ont jamais eu
lieu faute de coordonnateur après le départ de New York de
l’Ambassadeur Huslid, de la Norvège, à qui nous devons
rendre ici un hommage sincère pour la patience et l’habileté
diplomatique dont il a fait montre et pour toutes les peines
qu’il a éprouvées à la tête du Groupe de travail chargé des
négociations.

En application de la résolution précitée, et en tenant
compte de l’évolution de la situation, le Secrétaire général
a publié un nouveau rapport en avril 1994, contenu dans le
document A/48/914, appelant à la création d’un fonds qui
se consacrerait uniquement à donner une orientation aux
nouvelles idées de projets concernant la diversification des
produits de base africains et à les financer pour une période
de trois ou quatre ans. Il y est clairement indiqué que les
opérations de financement seraient centrées sur les phases
initiales de création de projets, de recherche de débouchés,
d’élaboration d’études de faisabilité et des propositions
susceptibles d’attirer un financement.

Loin de l’idée initiale d’avoir formellement un fonds
avec tout ce que cela peut comporter comme administration
lourde et coûteuse, le nouveau rapport préconise la création
d’un mécanisme, d’un secrétariat modeste au sein de la
Banque africaine de développement à Abidjan, qui servirait
«de centre d’information et d’intermédiaire pour l’échange
de données, de recherches et d’expériences». Les proposi-
tions du rapport d’avril privilégient un fonds facilitant le
démarrage des projets ou de ressources pour les phases
ultérieures des projets. Le Secrétariat devrait opérer en
relation avec les conseils de diversification prévus pour
chaque pays africain. De concession en concession, les
délégations africaines sont arrivées à envisager une nouvelle
solution qui, en réalité, est très loin de leur position initiale
et qui peut se résumer comme suit :

«Inviter les États participant à la reconstitution du
fonds africain de développement de la Banque afri-

caine de développement à faire une contribution spé-
ciale initiale de 50 à 75 millions de dollars, pour une
période de trois ans, afin de financer la phase prépara-
toire des projets et des programmes de diversification
des produits de base des pays africains, comme l’a si
éloquemment indiqué tout à l’heure le Représentant
permanent du Niger.»

Inviter l’organe directeur du fonds commun pour les
produits de base, logé à Amsterdam, dans ses futures
activités, à tenir compte du cas particulier des produits de
base des pays africains dans sa politique d’appui au déve-
loppement des produits de base, notamment l’élaboration
des études de faisabilité sur la diversification des produits
du secteur d’exportation, à revoir les procédures et politi-
ques d’accès pour les pays africains afin de permettre à
ceux-ci de solliciter un appui financier, soit directement, soit
par l’intermédiaire d’organes régionaux ou sous-régionaux.

Monsieur le Président, vous conviendrez avec moi que
ce sont là des propositions bien modestes pour un si grand
continent ayant de grands problèmes à résoudre. Il est
difficile de comprendre que convaincu de la nécessité pour
l’Afrique d’élargir la base de ses exportations de matières
premières et de l’urgence pour les pays africains de diversi-
fier leurs économies afin de renforcer celle-ci l’on ne
s’entende pas sur le moyen le plus sûr d’y arriver, à savoir
établir un mécanisme — très léger sur le plan administra-
tif — pour diriger les opérations liées à la diversification
des produits de base.

Comme j’ai eu l’occasion de le faire observer à cette
même tribune le mois dernier, lors du débat sur l’Agenda
pour le développement, tout donne l’impression que les
problèmes africains continueront d’être renvoyés de groupe
d’études en groupe de travail, de séminaire en conférence,
de programme d’action en agenda, sans jamais passer à la
phase de mise en oeuvre effective des mesures et recom-
mandations retenues.

L’Afrique, généreuse comme l’indique la forme en
coeur de sa carte, s’est toujours montrée prête à se joindre
aux consensus sur des résolutions ou des décisions concer-
nant d’autres régions du monde, alors que les questions qui
lui sont chères sont rejetées pratiquement en fin de session
pour être finalement ajournées faute de consensus. Eu égard
à cette situation, ma délégation s’interroge sur le sérieux
que notre assemblée accorde à sa propre décision faisant de
l’Afrique l’une des cinq priorités des Nations Unies.

La résolution 48/214 de l’Assemblée générale a recom-
mandé, et le projet de résolution A/49/L.44 encourage, la
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mise en place de structures nationales qui opéreraient de
concert avec le mécanisme à loger à la Banque africaine de
développement.

Le Bénin voudrait renouveler son appui à la décision
relative à la création au niveau de chaque pays africain d’un
conseil national de la diversification qui, entre autres fonc-
tions, pourrait élaborer et évaluer des projets de diversifica-
tion compte tenu aussi bien de la situation structurelle et
institutionnelle que des infrastructures et des ressources
humaines disponibles.

Toutefois, il convient de souligner que l’efficacité et le
succès du mécanisme de diversification pour les produits de
base africains dépendront des progrès accomplis dans la
solution des problèmes existants dans certains domaines
cruciaux tels que la dette extérieure de l’Afrique, l’augmen-
tation de l’aide publique au développement, l’apport de
ressources nouvelles et additionnelles, l’accroissement des
investissements étrangers directs, la promotion des petites
et moyennes industries et des petites et moyennes entrepri-
ses, le transfert et l’adaptation de technologie pour la
transformation des produits de base appuyés par la création
ou le renforcement des structures de recherche-développe-
ment existantes garantissant à long terme le processus de
diversification des économies africaines.

Le succès de la diversification des produits de base
repose aussi sur les mesures qui seront envisagées sur les
plans politique, géographique et structurel pour modifier les
systèmes actuels du commerce en Afrique, qui entravent la
coopération commerciale Sud-Sud en général et intra-afri-
caine en particulier.

Par ailleurs, les récents accords de Marrakech sont
encore loin de corriger l’iniquité évidente qui existe actuel-
lement dans les relations commerciales de l’Afrique avec le
reste du monde, en particulier avec le monde développé. Au
contraire, toutes les études faites à ce jour montrent que
lesdits accords mis en oeuvre sans conditions spéciales pour
l’Afrique et les pays les moins avancés aggraveraient leur
situation.

L’étude spéciale sur les flux financiers en Afrique
montre l’insuffisance des investissements étrangers directs
en Afrique, en général, et en Afrique au sud du Sahara, en
particulier, la faiblesse de la mobilisation des ressources
nationales d’origines tant publiques que privées, le bas
niveau de l’épargne et la chute de l’aide publique au déve-
loppement.

Les réformes politiques et économiques entreprises par
les États africains ne suffisent pas pour aboutir à une
solution durable. La communauté internationale s’est enga-
gée, en adoptant la résolution 46/151 du 18 décembre 1991,
à soutenir les efforts faits par l’Afrique pour accélérer la
croissance et réaliser un développement durable et soutenu,
centré sur l’homme. Ce soutien devrait maintenant se
traduire en actions, mesures et réalisations concrètes, visi-
bles et palpables, comme dans d’autres régions sinistrées de
la planète.

Malheureusement, les ressources financières adéquates
qui devraient être fournies à l’Afrique afin que son produit
national brut atteigne une croissance de 6 % — pour lequel
un montant net d’aide publique au développement de 30
milliards de dollars des États-Unis était nécessaire en
1992 — avec un accroissement à un taux moyen de 4 %
par an, conformément au paragraphe 29 du nouvel Ordre du
jour, se font encore attendre. Cette situation nous rappelle
étrangement le sort qu’a connu le Programme d’action des
Nations Unies pour le redressement économique et le
développement de l’Afrique (PANUREDA), dont l’échec
cuisant par manque de ressources financières nous a amenés
à négocier le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour
le développement de l’Afrique dans les années 90.

Au niveau du système des Nations Unies, très peu de
mesures de grande portée ont été prises depuis l’élaboration
en 1991, du nouvel Ordre du jour. En effet, le Bureau du
Coordonnateur spécial des Nations Unies pour l’Afrique et
les pays les moins avancés est toujours en proie au manque
de ressources financières et humaines pour accomplir sa
mission de suivi et de mise en oeuvre effective du nouvel
Ordre du jour. Il convient de faire remarquer à ce sujet
qu’en dépit des efforts personnels des cadres de cette entité,
nous sommes toujours en train de piétiner faute de ressour-
ces, comme je l’ai déjà mentionné tout à l’heure.

Face à la situation préoccupante rencontrée par le
système des Nations Unies dans la mise en oeuvre du
nouvel Ordre du jour, ma délégation voudrait demander
avec insistance au Secrétaire général d’inviter tous les
organes, agences et organismes du système des Nations
Unies d’intégrer, dans les meilleurs délais possibles, les
priorités du nouvel Ordre du jour dans leurs mandats res-
pectifs et d’allouer les ressources nécessaires à l’opérali-
sation desdites priorités, conformément au concept d’addi-
tionnalité sur lequel est basé cet ordre du jour et au regard
des cinq priorités et l’allocation dans les années 90. L’inté-
gration des priorités et l’allocation des ressources adéquates
par le système des Nations Unies permettront de faire
certaines réalisations pouvant être poursuivies et améliorées,
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aussi bien par les recommandations à faire à l’issue du
débat de haut niveau du Conseil économique et social, qui
sera consacré en 1995 à l’examen de l’exécution du nouvel
Ordre du jour, que par les décisions et résolutions prises en
1996, quand l’Assemblée générale procédera à l’examen à
mi-parcours y relatif.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en oeuvre et du
travail de suivi à mener par le système des Nations Unies
et l’Afrique, le Bureau du Coordonnateur spécial pour
l’Afrique et les pays les moins développés devrait organiser
en 1995, au niveau de chacune des cinq sous-régions de
l’Afrique, des séminaires-ateliers sur les priorités définies
dans le nouvel Ordre du jour. La nécessité d’exécuter ces
priorités pour le redressement économique et le développe-
ment de l’Afrique passeront ainsi du stade des voeux pieux
à la phase des réalités. Ces séminaires-ateliers devront être
organisés en étroite collaboration avec l’Organisation de
l’unité africaine et les communautés économiques sous-
régionales que sont la Communauté économique des États
de l’Afrique de l’Ouest, la Communauté économique des
États de l’Afrique centrale, la Conférence pour la coordina-
tion du développement de l’Afrique australe, la Zone d’é-
changes préférentiels des États de l’Afrique de l’Est et
l’Afrique australe et l’Union du Maghreb arabe.

Nous ne voudrions guère nous nourrir d’illusions. Le
nouvel Ordre du jour n’aboutira pas au succès escompté si
les ressources adéquates ne sont pas mobilisées, si la com-
munauté internationale ne respecte pas ses engagements et
si le système des Nations Unies ne joue pas correctement
son rôle. Parallèlement, l’Afrique devra poursuivre ses
réformes et veiller au fonctionnement effectif du mécanisme
de suivi, de surveillance et d’évaluation du nouvel Ordre du
jour.

La fin de la guerre froide et la perspective de cons-
truire une Organisation des Nations Unies plus efficace et
plus efficiente dans le domaine du développement économi-
que et social nous donnent l’espoir que le nouvel Ordre du
jour pourra engendrer des conditions favorables pour le
développement et la paix en Afrique.

L’Afrique a le droit et le devoir d’entrer de plain-pied
dans le XXIe siècle, et non pas à reculons comme le laisse
entrevoir la situation actuelle que nous déplorons tous et
qu’ensemble nous devons résolument corriger.

M. Mwakawago (République-Unie de Tanzanie)
(interprétation de l’anglais) : Je voudrais tout d’abord
exprimer le soutien de ma délégation à la déclaration faite
par l’Ambassadeur Slaheddine Abdellah de la Tunisie au

nom des pays africains, et à celle de l’Ambassadeur
Ramtane Lamamra de l’Algérie, qui est intervenu au nom
du Groupe des 77 et de la Chine. La Tanzanie exprime
également sa sincère reconnaissance au Japon pour son
soutien au développement de l’Afrique.

Je voudrais aussi vous rendre particulièrement
hommage, Monsieur le Président, pour l’intérêt exceptionnel
que vous portez au point de l’ordre du jour relatif au nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique dans les années 90.

Durant plus de 30 ans, aide et assistance ont été
fournies en abondance à l’Afrique, avec apparemment peu
de résultats. Nombre des bénéficiaires se sont trouvés pris
au piège d’un cycle néfaste de dépendance. Cet état de
choses ne peut plus être toléré ou soutenu. Des outils de
développement plus efficaces doivent être trouvés
d’urgence. Des résultats plus concrets doivent être obtenus
rapidement, et l’étendue et les mécanismes qui ont donné
des résultats ailleurs dans le passé devraient être élargis, à
titre de première mesure.

Lors de la treizième session extraordinaire de l’As-
semblée générale, qui s’est achevée en juin 1986, le Pro-
gramme d’action des Nations Unies pour le redressement
économique et le développement de l’Afrique a été adopté
à l’unanimité. L’Assemblée générale n’a cessé depuis lors
de se dire préoccupée par le rythme des progrès réalisés.

À la fin des années 80, il était évident que la crise
économique en Afrique s’était aggravée et que des efforts
plus vigoureux étaient nécessaires de la part de la commu-
nauté internationale. En faisant de l’Afrique l’une des cinq
priorités de l’ONU dans les années 90, on a commencé à
songer aux nouveaux mécanismes intergouvernementaux
qu’il faudrait créer afin de donner une nouvelle orientation
au soutien international, si indispensable aux pays africains.
C’est sur la base de ces données que les Nations Unies, lors
de la quarante-sixième session, ont adopté à l’unanimité le
nouvel Ordre du jour pour le développement de l’Afrique
dans les années 90. Le nouvel Ordre du jour était censé agir
comme un catalyseur et donner un élan politique et une
force aux autres activités menées à l’intérieur et à l’exté-
rieur de l’Afrique.

La diversification des économies africaines fournit un
important moyen de se libérer de la dépendance de l’expor-
tation des produits de base et de ses problèmes connexes et
contribue au développement d’économies plus dynamiques
et plus résistantes. Si cette diversification est d’abord la
responsabilité des pays africains eux-mêmes, la communauté
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internationale reconnaît que des ressources supplémentaires
seront nécessaires pour soutenir les programmes de diversi-
fication du continent, y compris la mise en place d’un fonds
spécial pour faire face aux difficultés de leur phase de
préinvestissement.

S’agissant des exportations de produits de base afri-
cains, l’environnement international continue de leur être
hostile. La chute des prix a réduit les bénéfices tirés par les
pays africains des exportations, en dépit du volume accru de
celles-ci. Des coupes importantes dans les importations sont
donc devenues nécessaires. En termes nationaux, la produc-
tion africaine s’est heurtée à des obstacles insurmontables,
y compris de mauvaises conditions météorologiques, des
guerres et des troubles civils, ainsi que des déséquilibres
macro-économiques. En 1993, ces facteurs se sont conju-
gués pour réduire le taux de croissance à 1,5 % seulement.
Les importations de produits agricoles, de poisson et de
produits forestiers ont augmenté de 26 %, pour atteindre 10
milliards de dollars en raison des effets de la sécheresse sur
le rendement des cultures de la région. L’Afrique, qui était
autrefois une région dont la balance commerciale en matière
de produits agricoles, de pêche et de produits forestiers était
raisonnable, doit faire face aujourd’hui à un déficit impor-
tant.

À titre d’exemple, dans mon pays — la Tanzanie —,
l’agriculture occupe une place dominante dans l’économie
puisqu’elle assure l’existence de 80 % de la population
économiquement active et qu’elle représente 50 % du
produit intérieur brut et 75 % des recettes en devises étran-
gères. Les principales cultures d’exportation demeurent le
café, les clous de girofle, le coton, le thé, les noix de cajou,
le sisal et le tabac. L’agriculture de subsistance compte pour
près de 50 % de la production agricole totale. On estime
que 8 % des terres sont actuellement cultivées, dont près de
3 % sont irriguées.

Dans le secteur industriel, la Tanzanie s’appuie sur le
traitement de produits de base locaux et la fabrication de
produits de substitution aux importations. Les principales
industries restent le traitement des aliments, les textiles, la
fabrication de la bière, les cigarettes et le tourisme. Entre
1965 et 1980, le secteur industriel s’est développé à un
modeste taux annuel de 4,2 %, mais il a chuté de 2,4 %
durant la période 1980-90, en raison notamment de l’aug-
mentation du coût de l’énergie et de l’insuffisance des
devises étrangères nécessaires pour l’achat de matières
premières, de machines et de pièces de rechange. Une
économie comme celle de la Tanzanie est à la fois fragile
et rigide et exige donc une diversification verticale et
horizontale pour devenir viable et durable.

La mise en oeuvre de programmes d’ajustement
structurel, aussi favorable que puisse être leur effet à moyen
et à long terme, ne se fait pas sans créer des tensions et des
perturbations sociales et des risques politiques. Il a fallu
payer le prix de la réduction des niveaux de consommation
par habitant et des importations — en particulier dans les
domaines des soins de santé, de l’éducation, de la nutrition,
de l’emploi et du maintien des institutions sociales. Bien
qu’il ait été convenu, au titre du Programme d’action, de
s’attaquer d’urgence aux problèmes des produits de base en
tenant compte des intérêts particuliers des pays africains,
aucun effort supplémentaire n’a été fait pour prendre des
mesures visant à stabiliser, à des niveaux raisonnablement
rémunérateurs, les recettes découlant des produits de base
et des minéraux qui sont d’un intérêt primordial pour
l’Afrique.

La diminution des résultats d’ensemble est donc
imputable en partie à la situation insatisfaisante des exporta-
tions. Les bénéfices commerciaux sont descendus en des-
sous des prévisions concernant plusieurs produits de base
essentiels, et l’Afrique a vu baisser sa part de marché.

La fin des négociations commerciales multilatérales
d’Uruguay n’a offert à l’Afrique aucune perspective d’amé-
lioration des termes de l’échange. En fait, le texte final
impose de nombreuses obligations en ce qui concerne
l’accès aux marchés et des règles plus strictes dans certains
domaines, comme l’agriculture, la protection des marchés,
les textiles et l’industrie du vêtement.

À la suite de la renégociation des réductions tarifaires
accordées en vertu du système généralisé de préférences et
de la Convention de Lomé, les réductions proposées par les
principaux marchés d’exportation pour les pays africains ont
conduit à des réductions des marges préférentielles de
28,2 %, 40,2 % et 15,7 % dans les cas de l’Union euro-
péenne, du Japon et des États-Unis respectivement. Les pays
africains souffriront certainement d’une érosion des marges
préférentielles pour la plupart de leurs exportations principa-
les. Cela entraînera une perte des avantages comparés et,
partant, une chute de la part de marché et donc une diminu-
tion des recettes d’exportation.

Pour les pays africains, les produits agricoles à base de
ressources naturelles représentent une source de revenus
importante. Cependant, en vertu du texte final de l’Uruguay
Round, les marges préférentielles décroîtront de 60 % au
titre du système généralisé de préférences et de 16 % au
titre de Lomé IV. Il est évident que les économies africaines
ne sont pas suffisamment souples pour s’inscrire dans le
cadre de cette nouvelle structure de commerce multilatéral
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à moins que des efforts concertés ne soient consentis par la
communauté internationale pour accorder des termes préfé-
rentiels.

Les négociations sur la création d’un fonds de diversi-
fication des produits de base pour l’Afrique ont commencé
à la quarante-huitième session de l’Assemblée générale.
C’est après de longues négociations l’an dernier qu’il a été
décidé de continuer d’examiner la question à la reprise de
la quarante-huitième session et, enfin, à la quarante-neu-
vième session.

Ma délégation est convaincue que nos partenaires ont
eu l’occasion de consulter leurs capitales, de se consulter
entre eux et de consulter les institutions pertinentes, y
compris le Fonds commun et la Banque de développement
africaine, afin de trouver le moyen de mettre sur pied un
mécanisme qui permettrait de tenir des fonds disponibles
aux fins des programmes de diversification.

Compte tenu de l’urgence de la question, ma déléga-
tion souhaite également inviter les institutions financières et
commerciales multilatérales à mobiliser les ressources
qu’exige le nouveau fonds. Pour sa part, la Tanzanie espère
créer des conseils de diversification nationaux, conformé-
ment à la résolution 48/214, qui imprimeront l’élan néces-
saire aux efforts de diversification de nos économies.

Les États qui participent au Fonds africain de dévelop-
pement, sous les auspices de la Banque africaine de déve-
loppement, sont invités à faire une première contribution
spéciale, d’un montant de 50 à 75 millions de dollars sur
une période de trois ans, pour financer la phase préparatoire
du programme de diversification des produits de base en
Afrique.

Qu’il me soit permis de conclure en exhortant nos
partenaires au développement à appuyer comme il convient
le projet de résolution relatif au nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90 et sur la question de la création d’un fonds de
diversification pour les produits de base africains afin qu’il
soit adopté par l’Assemblée, ce qui permettrait d’entrepren-
dre ainsi sans plus de retard les programmes de diversifica-
tion.

M. Gambari (Nigéria) (interprétation de l’anglais) :
Ma délégation souscrit pleinement aux déclarations faites
par le représentant de l’Algérie, au nom du Groupe des 77
et de la Chine, et par mon collègue le représentant du
Président en exercice de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA) au cours du débat sur le nouvel Ordre du jour des

Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90. En exprimant notre appui, nous souhaitons aussi
faire quelques observations reflétant notre point de vue
national.

Le Programme d’action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l’Afrique
entre 1986 et 1990 a jeté les bases d’un dialogue fructueux
entre l’Afrique et la communauté internationale sur les
méthodes éventuelles à adopter pour s’attaquer aux problè-
mes socio-économiques et de développement de la région.
Malheureusement, la communauté internationale a failli à sa
promesse, ce qui a conduit par la suite à négocier et à
adopter le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90.

Il reste encore au programme du nouvel Ordre du jour
pour le développement de l’Afrique dans les années 90 de
porter ses fruits. Dans sa résolution 48/214, qui lance le
nouvel Ordre du jour pour le développement de l’Afrique,
l’Assemblée générale recommande une action de suivi
détaillée et un mécanisme de vérification pour faire en sorte
que l’Afrique reste au centre de l’attention de la commu-
nauté internationale pendant les années 90. Malheureuse-
ment, cela non plus n’a pas encore porté ses fruits.

L’économie de l’Afrique est essentiellement agraire et
dépend en grande partie de la production des produits
agricoles de base pour assurer la survie des populations
extrêmement denses du continent et l’obtention de rares
devises étrangères. C’est pourquoi les pays africains doivent
continuer de s’efforcer d’améliorer la diversification de
leurs économies. Toutefois, le fait que la vente des produits
agricoles sur les marchés mondiaux s’effectue en général à
bas prix décourage les pays africains de poursuivre leurs
efforts. Le continent a donc besoin de l’appui international
pour assurer son développement, d’où l’appel en faveur de
la création et de la mise en opération d’un fonds de diversi-
fication pour les produits de base africains, qui permettrait
de prendre les mesures nécessaires pour appuyer l’Afrique
dans les efforts qu’elle a entrepris dans ce sens.

À la suite des années 80 qui, pour l’Afrique, ont été
décrites comme la «décennie perdue», notre continent a
continué d’affronter des problèmes socio-économiques
critiques qui méritent de retenir de toute urgence l’attention
et l’appui de la communauté internationale. Une enquête
menée récemment sur les conditions socio-économiques en
Afrique indique que celles-ci se sont accentuées à la suite
de la régression de l’élan imprimé au développement au
cours des années 80, et ce, malgré la stricte application de
programmes d’ajustement structurel par la plupart des pays
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africains; et nous sommes donc encore loin de connaître une
croissance et un développement économiques viables.

Les faibles prix des produits de base africains et le
fardeau de la dette extérieure sont les facteurs principale-
ment responsables des résultats négligeables au plan écono-
mique obtenus en Afrique. Le taux de croissance de la
production économique de l’Afrique, malheureusement, a
continué de décliner : de 3,1 % en 1990, à 2,3 % en 1991,
à 1,5 % en 1992 et à 1,4 % seulement en 1993. Alors que
nous arrivons à la fin de 1994, la situation n’est guère plus
encourageante. Dans le cadre de ce sombre tableau, des
montants considérables doivent maintenant être mobilisés,
notamment à partir de sources extérieures, afin de renforcer
le programme de redressement, de croissance et de déve-
loppement économiques avant la fin des années 90.

Au moment où nous engageons la communauté inter-
nationale à aider l’Afrique à relever les défis qu’elle doit
affronter, il importe de souligner qu’il s’agit là d’une partie
importante et très étendue de la planète, habitée par près de
600 millions de personnes réparties dans 52 pays, d’un
continent qui est également doté d’une part considérable des
ressources naturelles et minérales du monde mais auquel ses
richesses ne rapportent que 1 %. Au moment où la plupart
des nations africaines ont adopté des programmes de ré-
forme et d’ajustement économiques, pénibles mais nécessai-
res, et où les pays africains intensifient leurs efforts en vue
d’encourager la coopération économique sous-régionale et
continentale ainsi que l’intégration économique, l’Afrique
est un continent ravagé par la pauvreté et marginalisé dans
le domaine du commerce mondial.

Nous reconnaissons que la conclusion des négociations
d’Uruguay et la signature de l’Accord commercial d’Uru-
guay, à Marrakech, au Maroc, en avril dernier, marque un
jalon important dans la coopération internationale pour la
promotion du libre-échange entre les pays et régions du
monde. Cependant, il est à craindre que le nouvel accord
commercial mondial, qui a été signé en Afrique, ne bénéfi-
cie pas dans un avenir prévisible à ce continent. C’est une
raison de plus pour la communauté internationale, par le
biais du Programme d’action du nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90, de tenir compte à titre prioritaire de la nécessité
de mettre en oeuvre, tant à court qu’à long terme, un plan
stratégique concernant la diversification des produits de base
et autres exportations de l’Afrique.

Le Nigéria, à l’instar d’autres pays en développement,
estime qu’il appartient essentiellement aux gouvernements
nationaux de mettre au point des stratégies de nature à

améliorer la croissance socio-économique et, partant, à
améliorer les conditions de vie de leur population. Le
Nigéria et d’autres pays africains considèrent le Programme
d’action du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90 comme un
accord conclu entre eux, d’une part, et la communauté
internationale, d’autre part, pour les aider à construire leur
propre capacité nationale. À cet égard, nous accueillerons
avec satisfaction la création d’un conseil national de diversi-
fication en conjonction avec la création d’un fonds de
diversification.

Enfin, comme l’illustre le nouvel Ordre du jour des
Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90, l’Afrique a besoin de l’aide immédiate et urgente
de la communauté internationale en termes de ressources
financières accrues. Nous ne saurions trop insister sur ce
point. Il faut également reconnaître que la participation du
système des Nations Unies, ainsi que la collaboration et la
coopération des institutions financières multilatérales, nous
est indispensable pour pouvoir relever les défis pressants du
développement de l’Afrique.

Point 8 de l’ordre du jour

Adoption de l’ordre du jour et organisation des
travaux : lettre du Président du Comité des
conférences (A/49/351/Add.1)

Le Président : Je voudrais appeler l’Assemblée à
examiner le document A/49/351/Add.1, qui contient une
lettre datée du 8 décembre 1994 adressée au Président de
l’Assemblée générale par le Président du Comité des confé-
rences. Les représentants se souviendront qu’au paragraphe
7 de la résolution 40/243, l’Assemblée a décidé qu’aucun
des organes subsidiaires de l’Assemblée générale
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ne peut se réunir au Siège de l’Organisation des Nations
Unies pendant une session ordinaire de l’Assemblée géné-
rale si ce n’est avec l’assentiment exprès de celle-ci.

Comme il est indiqué dans la lettre que je viens de
mentionner, le Comité des conférences a recommandé que
l’Assemblée générale autorise le Comité d’administration du
Fonds des Nations Unies pour la Namibie à se réunir à New
York pendant la quarante-neuvième session de l’Assemblée
générale.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale adopte
cette recommandation du Comité des conférences?

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 12 h 55.
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